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Mot du Ministre auprès du Président de 
la République en charge des Relations 
avec les Insitutions de la République

La Côte d’Ivoire, dans le processus de reconstruction post-conflit, a pu 
s’offrir, sous le leadership du Président de la République, Son Excellence  
Alassane Ouattara, un nouveau paysage institutionnel à la faveur de la 
nouvelle Constitution  promulguée par la loi n° 2016-886 du 8 novembre 
2016.

Si le renforcement du dispositif institutionnel obéit aux exigences de 
renforcement de la bonne gouvernance et de la démocratie, ce nouvel 
élan prend également en compte la possibilité et la capacité de l’État de 
répondre aux besoins de la population.

Cependant, la méconnaissance de ces institutions par les citoyens entache 
l’effet recherché par la modification du paysage institutionnel du pays.

En effet, le constat est que ces Institutions sont peu ou mal connues 
des citoyens, notamment des jeunes qui, avec raison, continuent de 
s’interroger sur leur pertinence et leur utilité.

La mise en place d’un ministère auprès du Président de la République en 
charge des Relations avec les Institutions de la République, à travers les 
décrets n° 2012-310 et n°2012-311 du 13 mars 2012 portant attributions 
et organisation dudit ministère, répond justement au double besoin de 
faire connaitre aux citoyens les Institutions du pays et d’établir des liens 
harmonieux entre les différentes Institutions de l’État de Côte d’Ivoire.
C’est pour cela que l’élaboration et la distribution du manuel à grande 
échelle sur les Institutions de la République à la faveur des Journées 
Portes Ouvertes des Institutions de la République est un pas important 
dans notre démarche qui vise à donner des outils à la population afin 
qu’elle puisse comprendre et agir de façon directe dans la vie publique.

Aussi, il me parait judicieux de saluer notre partenaire, la Fondation 
Konrad-Adenauer-Stiftung, qui n’a pas hésité à nous accompagner dans 
ce projet de manuel sur les Institutions de la République et également 
dans l’organisation des Journées Portes Ouvertes des Institutions de la 
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République.

L’apport inestimable du Regroupement des Acteurs Ivoiriens des Droits 
Humains (RAIDH), organisation de la société civile très active dans le 
domaine des droits humains et de la démocratie en Côte d’Ivoire aura 
permis de collecter les données nécessaires à l’élaboration de ce manuel.

La connaissance des Institutions, qui sert d’ailleurs à articuler les 
différentes facettes de la démocratie et de la bonne gouvernance au sein 
de la nation, est le passage obligé pour une meilleure compréhension de 
la vie publique.

Cela justifie amplement le thème des Journées Portes Ouvertes des 
Institutions de la République  des 24-25-26 juin 2019 : «La connaissance 
des Institutions de la République : une nécessité pour le citoyen».
Puisse ce manuel, fruit de la coopération entre le ministère auprès du 
Président de la République en charge des Relations avec les Institutions de 
la République, la Fondation Konrad-Adenauer-Stiftung et le Regroupement 
des Acteurs Ivoiriens des Droits Humains (RAIDH), contribuer à mieux 
édifier chacune et chacun de nous dans la connaissance de nos 
institutions.

Bonne lecture à toutes et à tous !

Gilbert Koné KAFANA,
Ministre auprès du Président de la République en charge des Relations avec 

les Institutions de la République.
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Mot du Représentant Résident de la 
Konrad-Adenauer-Stiftung

Après le succès qu’a connu le première version, la Konrad-Adenauer-
Stiftung a cru bon de solliciter son partenaire le RAIDH pour la réédition 
d’une deuxième version de ce manuel sur les Autorités administratives 
indépendantes afin de tenir compte des suggestions et propositions 
soumises lors de la cérémonie de présentation du 1er février 2019. Aussi 
la Konrad-Adenauer-Stiftung est-elle ravie de ce que le ministère auprès 
du Président de la République chargé des Relations avec les Institutions 
de la République ait voulu s’associer à cette œuvre. Cela démontre que le 
sujet revêt un intérêt capital. 

Par ce manuel, la Konrad-Adenauer-Stiftung entend apporter sa 
contribution à l’information et à la formation de toutes les composantes 
de la société ivoirienne sur les Autorités administratives indépendantes 
et leur rôle, en vue du renforcement de la démocratie et l’État de droit, 
aspiration de la société ivoirienne. 

Comme cela a été mentionné dans la première édition de ce manuel, 
aucune démocratie ne peut subsister sans des Institutions fortes et 
crédibles.

Aussi ces Institutions doivent-elles non seulement exister, mais être au 
service de la population prise dans toute sa diversité. Elles doivent être 
le gage de la bonne gestion du pouvoir d’État. Elles doivent incarner les 
aspirations du peuple à une société plus démocratique, juste, égalitaire 
et transparente.

La Konrad-Adenauer-Stiftung est là afin d’accompagner des acteurs clés 
dans un tel travail. Elle est une fondation politique proche de l’Union 
chrétienne-démocrate d’Allemagne (Christlich Demokratische Union 
Deutschlands, CDU). En tant que cofondateur de la CDU et premier 
chancelier fédéral allemand, Konrad Adenauer (1876-1967) a uni les 
traditions chrétiennes-sociales, conservatrices et libérales. Son nom est 
associé à la reconstruction démocratique de l’Allemagne, à l’ancrage 
du pays, en matière de politique étrangère, dans une communauté de 
valeurs transatlantique, ainsi qu’à la vision d’une entente européenne et 
à l’orientation vers l’économie sociale de marché. Veiller à la préservation 
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de son héritage spirituel reste pour nous à la fois une mission et un 
engagement.

Par notre coopération européenne et internationale, nous nous 
mobilisons pour que les hommes puissent vivre comme ils l’entendent, 
dans la liberté et la dignité. Nous contribuons, par notre travail axé sur 
les valeurs, à ce que l’Allemagne puisse honorer ses responsabilités 
croissantes à travers le monde.

Nous voulons inciter les hommes à participer en ce sens au façonnement 
de l’avenir. A travers plus de 90 bureaux dans le monde et des projets 
dans plus de 120 pays, nous apportons une contribution propre à 
l’encouragement de la démocratie, de l’État de droit et de l’économie 
sociale de marché. Pour assurer la paix et la liberté, nous cherchons à 
favoriser un dialogue permanent en matière de politique étrangère et de 
sécurité, de même que les échanges entre les cultures et les religions. 
Aussi, la Konrad-Adenauer-Stiftung a installé un bureau sous régional 
en Afrique de l’Ouest depuis 1992. A travers ce programme, dénommé 
Programme pour le Dialogue Politique en Afrique de l’Ouest qui couvre 
notamment le Bénin, le Togo et la Côte d’Ivoire, la Fondation œuvre pour 
atteindre ses objectifs.

Le 2 décembre 2015, la Konrad-Adenauer-Stiftung a délocalisé son bureau 
régional de Cotonou à Abidjan, au regard de la situation socio-politique 
favorable en Côte d’Ivoire et de son importance stratégique dans la sous-
région. Répondant ainsi à l’appel du Président Alassane OUATTARA de 
voir la Côte d’Ivoire retrouver sa place sur la scène internationale. 

Cette deuxième édition du manuel est le fruit de notre coopération avec 
le ministère auprès du Président de la République chargé des Relations 
avec les Institutions de la République et le Regroupement des Acteurs 
Ivoiriens des Droits Humains (RAIDH).

Ce manuel se veut donc un soutien aux autorités et à la population 
ivoirienne dans leurs quêtes d’une nation prospère et démocratique.

Florian KARNER
Représentant Résident KAS

Directeur Programme Dialogue Politique en Afrique de l’Ouest
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Le Regroupement des Acteurs Ivoiriens des Droits Humains (RAIDH) a 
été créé en janvier 2005. Il regroupe onze (11) organisations ivoiriennes 
très significatives et actives dans le domaine des droits humains et de la  
démocratie en Côte d’Ivoire. Notre regroupement aspire à une société 
civile ivoirienne organisée, dynamique et forte au service de la démocratie 
et des droits humains. 

Ainsi, dans le cadre de ses activités de gouvernance démocratique, le 
RAIDH est très heureux de présenter ce manuel intitulé : « Les Institutions 
de la République et les Autorités administratives indépendante (AAI) de 
Côte d’Ivoire ». 

Ce manuel qui se veut un document “éducatif et citoyen”, a pour objectif 
principal de contribuer à l’information, la sensibilisation et la formation de 
toutes les composantes de la société ivoirienne sur les institutions et les 
AAI ; leur rôle, leur organisation, leur fonctionnement et mode de saisine 
pour le renforcement de la démocratie et l’État de droit en Côte d’Ivoire. 
La présente édition fait suite à la réussite d’une première version publiée 
le 1er février 2019. La publication de la première et de la seconde édition 
du manuel fait suite aux recommandations d’un atelier de concertation 
des organisations de la société civile sur les réformes constitutionnelles 
tenu en septembre 2019 à Jacqueville, sous l’initiative du RAIDH et de son 
partenaire la Konrad-Adenauer-Stiftung (KAS), afin de réduire l’incivisme 
qui sévit en Côte d’Ivoire.

Pour rappel, La Constitution de la 3e République promulguée par 
le Président de la République, le 8 novembre 2016, a institué, en plus 
des anciennes, de nouvelles Institutions de la République et Autorités 
administratives indépendantes (AAI). Malheureusement, toutes ces 
institutions et AAI sont peu ou parfois inconnues par les populations 
ivoiriennes. Cet état de fait occasionne parfois l’incivisme de la part des 
populations à l’égard d’elles. 

Ce manuel a été élaboré en collaboration avec le ministère auprès du 
Président de la République chargé des Relations avec les Institutions de la 
République et publié grâce à l’appui financier de la KAS. Il vient répondre à 

Mot du Coordonnateur du 
Regroupement des Acteurs Ivoiriens

des Droits Humains
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un défis majeur qui est de permettre à la population ivoirienne de bien et 
de mieux connaitre les Institutions de la République et les AAI. Car, aucune 
nation ne peut se bâtir, et même se développer sans des Institutions 
fortes et fonctionnelles, bien connues et au service de la population.

Nous espérons vivement que ce manuel, rédigé en des termes simples, 
contribuera effectivement à l’information et à l’éducation des citoyens 
et facilitera leur compréhension de l’organisation, du fonctionnement et 
des modes de saisines desdites institutions et Autorités administratives 
indépendantes de la République de Côte d’Ivoire.

Nous nous en réjouissons d’avance et remercions, par ces mots, le 
ministère (sus indiqué), KONRAD ADENAUER STIFTUNG (partenaire 
financier) et le Comité de rédaction, qui ont tous œuvré pour la réalisation 
de ce manuel. 

BAMBA Sindou
Coordonnateur général du RAIDH 
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PRÉCISON SUR L’ORDRE DE 
PRESENTATION

L’ordre de présentation des Institutions de la République dans ce 
manuel suit l’ordre protocolaire établi par la Constitution de novembre 
2016.

En ce qui concerne les Autorités administratives indépendantes (AAI), 
la présentation ne suit aucun ordre protocolaire.
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PREMIÈRE PARTIE :
PRÉSENTATION DES INSTITUTIONS DE

LA RÉPUBLIQUE
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DÉFINITIONS ET RÔLES DES 
INSTITUTIONS DE LA RÉPUBLIQUE ET 

DES AUTORITÉS ADMINISTRATIVES 
INDÉPENDANTES

1- DÉFINITIONS

1-1. INSTITUTION DE LA RÉPUBLIQUE

1-1. INSTITUTION DE LA RÉPUBLIQUE

L’expression « institution » peut être entendue sous un double sens. 
En effet, au sens large, une institution est un organe au service de la 
population régie par le droit dont les attributions et rôles sont organisés 
soit par la Constitution, soit par un texte de loi ou une ordonnance, voire 
un décret pris en Conseil des ministres. Une telle institution est dite 
structure assimilée. Son pouvoir diffère en fonction de sa mission et de 
son  but.

Dans un sens plus restreint et donc rigide, une institution est un organe 
au fonctionnement régi par le droit et dont les attributions et rôles 
sont organisés par la Constitution. Elle s’inscrit dans la durée et a une 
acceptation de la majorité. Elle peut être de nature politique, judiciaire ou 
administrative.

On ne peut trouver une définition unamimement admise de la notion. 
Toutefois, de ces  définitions multiples et variées, on retiendra que les 
Institutions de la République sont des structrures stables et permanentes 
établies par la Constiution. Leur stabilité et leur permanence sont assurées 
par la personnalité juridique et l’autonomie qui leur sont reconnues. Ce 
qui implique qu’elles survivent aux individus.

1.2. AUTORITÉ ADMINSTRATIVE INDÉPENDANTE

Une Autorité administrative indépendante (AAI) est un organisme étatique 
indépendant du pouvoir exécutif et doté d’une autonomie. Certaines AAI 
disposent d’un pouvoir de sanction ou de réglementation, ce qui en fait 
des organismes quasi-juridictionnels. Pour cette raison, on parle aussi d’ 
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autorités régulatrices.

2- RÔLES DES INSTITUTIONS DE LA RÉPUBLIQUE ET DES 
AUTORITÉS ADMINISTRATIVES INDÉPENDANTES

Les AAI n’ont pas un statut identique mais présentent un certain nombre 
de caractéristiques communes. Ce sont tout d’abord, des  autorités ; cela 
signifie qu’il s’agit d’organismes qui ne peuvent se borner à avoir un rôle 
purement consultatif.

Les AAI ont un pouvoir de réglementation autonome dans le dormaine où 
elles ont vocation à agir. Ses domaines d’intervention sont l’informatique, 
la cornmunication audiovisuelle, l’administration, le marché, la bourse et 
la consommation. 

Comme l’on peut le remarquer, les AAI relèvent  des secteurs sensibles 
de la vie économique et sociale d’un pays, pour lesquels il est important 
d’établir une large part de liberté, parallèlement à un contrôle de l’État qui 
ne peut être exercé directement. Le rôle de régulation est ainsi attribué 
à ces instances. 
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LES INSTITUTIONS DE LA 
RÉPUBLIQUE 

DE CÔTE D’IVOIRE ET LES 
STRUCTURES ASSIMILÉES
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I- L’ASSEMBLÉE NATIONALE 

L’Assemblée nationale, avec le Sénat, incarnent le pouvoir législatif en 
Côte d’Ivoire. Les deux  forment le Parlement ivoirien. 
La réforme constitutionnelle de 2016 a institué un parlement bicaméral ; 
les deux chambres Assemblée national et Sénat partagent concurrement 
les missions du vote de la loi et du contrôle de l’action du gouvernement.

A- BREF HISTORIQUE

En Côte d’Ivoire, le pouvoir législatif a longtemps été assumé par l’unique 
chambre du Parlement que fut l’Assemblée nationale, avant l’avènement 
du Sénat en 2016. L’Assemblée nationale tire son existence de la période 
coloniale. En effet, pour mieux cerner l’origine de l’Assemblée nationale 
de Côte d’Ivoire, il faut convoquer la loi française du 9 mai 1946, dont 
le décret N° 46-2375 du 25 octobre 1946 crée en Afrique occidentale, 
des Assemblées représentatives territoriales constituées de conseillers 
généraux. Les élections du 23 décembre 1946 permirent la désignation 
des tout-premiers conseillers généraux en Côte d’Ivoire repartis selon le 
système du double collège comme suit : vingt (20) sièges pour les citoyens 
de statut français (civil) et trente (30) sièges pour les citoyens de statut 
local déclinés en dix-huit (18) ivoiriens et douze (12) voltaïques (La Côte 
d’Ivoire et le Burkina-Faso formant à cette époque un même territoire 
colonial).

Le 6 février 1952, par le truchement de la loi française N° 52-130, le Conseil 
général est remplacé formellement par l’Assemblée représentative 
territoriale de Côte d’Ivoire. Le 30 mars de la même année, les électeurs 
ivoiriens élisent cinquante (50) conseillers territoriaux qui désignent à 
leur tour leur président.

Le 28 septembre 1958, la Côte d’Ivoire s’engage, par référendum sur 
l’autodétermination des colonies, à faire partie de la communauté franco-
africaine et malgache. Dans la foulée, l’Assemblée territoriale de la Côte 

LES INSTITUTIONS DE LA RÉPUBLIQUE

SOUS PARTIE I :
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d’Ivoire se proclame Assemblée constituante et les conseillers territoriaux 
prennent le titre de députés. Le 26 mars 1959, l’Assemblée constituante 
vote à l’unanimité la première Constitution et cède la place à une nouvelle 
Assemblée législative qui compte cent (100) députés d’origines ivoirienne 
et française.

Le 31 octobre 1960, la Constitution de la Côte d’Ivoire indépendante institue 
l’Assemblée nationale. Le 27 novembre 1960, les Ivoiriens désignent pour 
les représenter, soixante-dix (70) députés, tous de nationalité ivoirienne.

De 1947 à ce jour, l’Assemblée nationale a connu neuf (09) présidents : 
Auguste Denise (3 mars 1947-28 février 1950), Victor Capri Djédjé (1er 
mars 1950-23 mars 1953), Félix Houphouët-Boigny (24 mars 1953-27 
avril 1959), Philippe Grégoire Yacé (27 avril 1959-22 décembre 1980), 
Henri Konan Bédié (22 décembre 1980-7 décembre 1993), Charles Bauza 
Donwahi (8 janvier 1994-2 août 1997), Emile Amoikon Atta Brou (11 août 
1997-24 décembre 1999), Mamadou Koulibaly (22 janvier 2001-12 mars 
2012), Guillaume Kigbafori Soro ( 12 mars 2012- 08 Février 2019), Amadou 
Soumahoro (depuis 07 Mars 2019).

B- COMPOSITION

L’Assemblée nationale de Côte d’Ivoire, telle qu’issue des scrutins 
législatifs du 18 décembre 2016, comprend deux cent cinquante-cinq 
(255) députés.

La désignation des députés se fait par circonscription électorale, selon 
la modalité de scrutin de liste majoritaire bloquée à un tour sans vote 
préférentiel, ni panachage. 

C- ORGANISATION ET FONCTIONNEMENT

L’Assemblée nationale est constituée de trois (03) organes :

- le Bureau ;
- les Commissions permanents ;
- la Conférence des presidents.

A côté de ces trois organes, il existe les groupes parlementaires qui sont 
des regroupements des députés en fonction de leurs idéologies ou de 
leurs affinités politiques. 



27

1- Le Bureau

Le Bureau est l’organe directeur de l’Assemblée nationale. Il a tous les 
pouvoirs pour présider aux délibérations de l’Assemblée nationale, 
organiser et assurer la haute direction des services.

1.1- Composition

Le Bureau de l’Assemblée nationale est composé de :

-un (01) président (le président de l’Assemblée nationale) ;
-onze (11) vice-présidents ;
-douze (12) secrétaires ;
-trois (03) questeurs.

Le président est élu pour la durée de la législature (Art. 5 al. 2 du Règlement 
de l’Assemblée nationale (RAN).

Les autres membres du Bureau sont élus pour un (01) an renouvelable, 
sur proposition du président de l’Assemblée nationale, après consultation 
des groupes parlementaires (Art. 56 du RAN).

La composition du Bureau doit refléter la configuration politique de 
l’Assemblée nationale.

1.2- Fonctionnement 

Le Bureau de l’Assemblée nationale a tous pouvoirs pour présider aux 
délibérations de l’Assemblée nationale ainsi que pour organiser et assurer 
la haute direction de tous ses services dans les conditions déterminées 
par le RAN.

Le Bureau détermine, sur proposition du Secrétaire général, le règlement 
administratif sur l’organisation et le fonctionnement des services de 
l’Assemblée nationale (Article 110 du RAN).

Le Bureau détermine, sur proposition du Secrétaire général, les modalités 
d’exécution par les différents services, des formalités prescrites par 
le présent règlement ainsi que le statut du personnel de l’Assemblée 
nationale (Art.110 du RAN).
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Il statue sur les sanctions proposées par le Président ou le Secrétaire 
général à l’encontre du personnel.

Le Bureau peut, pour l’étude de questions spécifiques, constituer en 
son sein des délégations. Chaque délégation doit être le reflet de la 
configuration politique du Bureau et ne peut comprendre plus de dix (10) 
membres (Art.7, al.4 du RAN).

Placée sous l’autorité d’un vice-président, chaque délégation fait un 
rapport de ses travaux au Bureau.

Le Bureau se réunit au moins une fois par mois sur convocation du 
président de l’Assemblée nationale ou à la demande du tiers de ses 
membres (Art. 7 al.3 du RAN).

Les réunions du Bureau ont lieu chaque deuxième mercredi du mois.

L’ordre du jour est transmis aux membres du Bureau dix (10) jours avant 
la date de la tenue de la réunion par le Secrétariat général.

Chaque membre du Bureau est tenu de faire parvenir au Secrétariat 
général, au plus tard cinq (05) jours avant la date de la réunion, ses 
observations et propositions de modification de l’ordre du jour.

Les questions non inscrites à l’ordre du jour des réunions du Bureau sont 
irrecevables.

L’ordre du jour définitif est mis à la disposition des membres du Bureau 
au plus tard quarante-huit (48) heures avant la tenue de la réunion.

Les réunions du Bureau font l’objet d’un compte-rendu produit par le 
Secrétaire général qui en assure le secrétariat.

Les délibérations du Bureau sont sanctionnées par des arrêtés.
Le Bureau est toujours en nombre pour délibérer.

Les décisions du Bureau sont prises de préférence de manière 
consensuelle.

Toutefois, en cas de blocages irréductibles, les décisions sont adoptées à 
la majorité simple par vote à main levée.
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1.2.1- Le président du Bureau, président de l’Assemblée 
nationale

Le président de l’Assemblée nationale a un rôle de direction des débats et 
d’organisation des travaux de l’Assemblée. Dans la procédure législative, 
le président ouvre et ferme la séance, anime les débats et fait appliquer 
le règlement. Il peut être remplacé dans ses fonctions par un des vice-
présidents. Il veille également au respect des procédures pour les autres 
activités de l’Assemblée. (Article 10 du Règlement).

Le Président de l’Assemblée nationale représente cette institution dans 
toutes les cérémonies publiques. Il peut se faire représenter par un vice-
président ou tout autre député.

Il peut, en outre, saisir le Conseil constitutionnel pour vérifier la 
constitutionnalité d’une loi avant sa promulgation, ou avant la ratification 
d’un engagement international. Il peut également décider, avec le Bureau, 
de réformer le règlement et le mode de fonctionnement de l’Assemblée 
nationale. Le Président est également le chef de l’Administration de 
l’Assemblée nationale.

Il nomme le Secrétaire général et le Secrétaire général adjoint et en 
informe le Bureau. (Article 10 du Règlement).

Le Président veille à la sécurité intérieure de l’Assemblée nationale. Il fixe, 
à cet effet, l’importance des forces jugées nécessaires. Il veille au bon 
fonctionnement des structures et services dans le respect de l’autonomie 
de l’institution parlementaire. Il veille à la bonne exécution du budget de 
l’Assemblée nationale.

1.2.2- Les vice-présidents

Les vice-présidents suppléent le Président de l’Assemblée nationale en 
cas d’empêchement dans l’exercice de ses fonctions. Le plus âgé des 
vice-présidents préside les réunions du Bureau jusqu’à l’installation du 
nouveau président. (Article 10, al.5 du Règlement)

Les vice-présidents président les réunions des délégations constituées 
par le Bureau pour l’étude de questions spécifiques.

Les vice-présidents peuvent assister le Président de l’Assemblée nationale 
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dans la préparation des réunions du Bureau et de la Conférence des 
présidents.

Ils peuvent être désignés pour superviser les travaux des délégations 
du Bureau (lorsqu’elles sont créées), des groupes d’amitié, et des unions 
parlementaires. Ils assurent le règlement des incidents de procédure et 
autres, pouvant intervenir au cours des travaux des Commissions.

Ils peuvent recevoir délégation de pouvoirs pour toutes les questions 
relevant de la compétence administrative du Président de l’Assemblée, 
notamment en matière d’administration générale et des relations de 
coopération internationale.

Ils peuvent être désignés par le Président pour coordonner les relations 
entre les groupes parlementaires.

1.2.3- Les secrétaires

Les secrétaires veillent à la rédaction des procès-verbaux et en assurent 
la correction.

Ils inscrivent les députés qui demandent la parole, contrôlent les appels 
nominaux.

Ils constatent les votes à mains levées ou par assis ou levés et dépouillent 
les scrutins. (Art.10, al.6 du RAN).

1.2.4- Les questeurs

Les questeurs sont trois (03) députés élus par leurs pairs pour un mandat 
d’un (01) an renouvelable. Ils fonctionnent comme une instance collégiale. 
Dans la pratique, une fois élus, leur mandat est automatiquement 
reconduit jusqu’à la fin de la législature ; d’où le constat d’une grande 
stabilité dans les fonctions de questeur.

Les questeurs sont le reflet de la composition politique de l’Assemblée. 
Depuis 2001, deux (02) questeurs appartiennent à la majorité 
parlementaire, le troisième questeur étant un membre de l’opposition.

Les questeurs, sous la haute direction et le contrôle du Bureau, sont 
conjointement chargés de la gestion financière de l’Assemblée nationale 
conformément au règlement de la comptabilité de l’Assemblée nationale. 
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Aucune dépense nouvelle ne peut être engagée, ni ordonnancée sans 
leur accord préalable.

 Les questeurs préparent, sous la direction du Bureau, la proposition du 
budget de l’Assemblée nationale qu’ils rapportent devant la Commission 
des affaires économiques et financières fonctionnant comme la 
Commission de comptabilité de l’Assemblée nationale.

Les questeurs se réunissent aussi souvent en présence du Secrétaire 
général et du DAAF pour délibérer de toutes les questions entrant dans 
le champ de leurs compétences.

Les décisions des questeurs sont prises collégialement. La collégialité est 
tempérée par l’institution de questeurs délégués. Deux (02) questeurs 
sont habilités par leurs collègues à agir en leur nom.

Le Directeur des Affaires Administratives et Financières (DAAF) prépare 
les réunions de questure, veille, en liaison avec les services, à la confection 
des dossiers soumis aux questeurs, établit les procès-verbaux, enregistre 
les décisions et s’assure de leur exécution et de leur diffusion. Après la 
clôture de l’exercice, les questeurs établissent un rapport à la Commission 
des Affaires Économiques et Financières sur l’exécution des opérations 
budgétaires dont la préparation technique incombe à la DAAF. (Article 
109 Règlement)

Les questeurs sont responsables de leur gestion devant la Commission 
des Affaires Économiques et Financières, à qui il incombe, après les 
avoir entendus, de leur donner quitus et d’approuver définitivement les 
comptes de l’exercice.

Les questeurs sont également appelés à connaître des problèmes 
d’administration générale de l’institution. Ils ont, dans leur champ de 
compétence, la gestion du personnel, les pensions, le parc automobile, 
les restaurants, la mise à la disposition de leurs collègues de moyens 
matériels, sous l’autorité du Bureau.

Le Président de l’Assemblée nationale et les questeurs sont conjointement 
responsables de la gestion du personnel. Ils contresignent les décisions 
d’engagement et les conditions de service. Parmi leurs attributions, 
figurent les dispositions relatives au recrutement par concours des 
fonctionnaires, à leur avancement, à leur détachement, à leur mise en 
disponibilité ou à leur admission à la retraite, ainsi que celles relatives au 
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pouvoir disciplinaire, car ces décisions ont des effets financiers.

Les questeurs ont sous leur responsabilité la caisse des pensions des 
députés et anciens députés. Ils ont les mêmes pouvoirs d’administration 
pour le régime social du personnel.

1-3- Les débats au sein du Bureau

Les réunions du Bureau sont convoquées et conduites par le président 
de l’Assemblée nationale et en cas d’empêchement de celui-ci, par un 
vice-président.

Lorsque la suppléance est assurée par un vice-président, celui-ci est 
formellement désigné par écrit par le Président de l’Assemblée nationale.

Les actes pris par le Président suppléant, dans le cadre des activités du 
Bureau, ont la même validité que s’ils émanaient du président.

Les délibérations du Bureau doivent être empreintes de courtoisie. Les 
attaques personnelles ou de toute autre nature sont proscrites.

Le membre du Bureau reconnu de propos désobligeants au cours des 
discussions doit les retirer et présenter ses excuses à tout le Bureau.

Les interpellations de collègue à collègue sont interdites.

L’assiduité et la ponctualité aux réunions du Bureau sont impératives.

La présence aux réunions du Bureau est obligatoire, toutefois, en cas 
d’empêchement, un membre peut déléguer ses pouvoirs, par écrit, à un 
autre membre du Bureau selon les modalités prescrites aux articles 37 et 
39 du règlement de l’Assemblée nationale.

Nul ne peut recevoir plus d’une délégation.

Lorsqu’un membre du Bureau manque à deux réunions successives, 
sans excuse légitime, il est interpellé par le Bureau et invité à justifier son 
absence.

La troisième absence aux réunions conduit à la suspension des indemnités 
liées à la fonction de membre du Bureau.
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Chaque membre du Bureau, chacun en ce qui le concerne, est le garant 
de la confidentialité des délibérations et est solidaire des décisions prises. 
Les membres du Bureau ont l’obligation d’assurer le caractère solennel 
des réunions du Bureau et de veiller par conséquent, au grand soin à 
apporter à leur tenue vestimentaire. 
En tout état de cause, les membres du Bureau doivent veiller à la dignité 
de leurs fonctions. Les fonctions du Bureau s’achèvent à la fin de la 
législature.
 
 

2- Les Commissions permanentes

2.1- La Commission des Affaires générales et institutionnelles 
(CAGI)

Champs de compétences : l’Administration territoriale, la décentralisation, 
l’organisation judiciaire, la législation civile, administrative et pénale, 
les lois constitutionnelles, organiques et électorales, l’identification, la 
naturalisation, le contrôle constitutionnel, le règlement, les immunités, la 
promotion de la démocratie, les droits de la personne humaine.

2.2- La Commission des affaires économiques et financières 
(CAEF)

Champs de compétences : les finances, les affaires économiques, le 
Plan, les Domaines, les mines, les travaux publics, le transport, la poste, 
l’aéronautique, l’agriculture, l’élevage, la pêche, le tourisme, l’artisanat, 
l’énergie, l’industrie, le commerce, la bonne gouvernance.

2.3- La Commission des affaires sociales et culturelles (CASC)

Champs de compétences : l’éducation, la jeunesse, les sports, les loisirs, la 
santé publique, la population, le travail, les affaires sociales, les Statuts, la 
consommation, la Fonction publique, la promotion du genre.

2.4- La Commission des relations extérieures (CRE)

Champs de compétences : les relations interparlementaires, la coopération 
internationale, les affaires étrangères, les conférences internationales, la 
coopération militaire internationale.
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2.5- La Commission de la recherche, de la science, de la 
technologie et de l’environnement (CRSTE).

Champs de compétences : les eaux, les forêts, la chasse, l’habitat, 
l’urbanisme, les monuments, les sites historiques, les sites touristiques, la 
pollution, la télécommunication, la biotechnologie, l’équilibre écologique, 
les feux et les incendies des forêts, la désertification, l’érosion marine, les 
technologies de l’information et de la communication, la communication 
audiovisuelle et multimédia.

2-6- La Commission de la Sécurité et de la Défense (CSD)

Champs de compétences : la Défense nationale, la police, l’immigration, la 
protection civile, la prévention des conflits internes.

3- La Conférence des présidents

La Conférence des Présidents de l’Assemblée nationale est un 
organe important du processus législatif. Elle donne son accord pour 
l’établissement de l’ordre du jour des travaux de l’Assemblée nationale 
(Art.20 du Règlement). Elle est convoquée par le président de l’Assemblée 
nationale au début de chaque session et chaque fois qu’il estime 
nécessaire ou à la demande du tiers des membres de la Conférence.

Les propositions de la Conférence des présidents sont soumises à 
l’approbation de l’Assemblée qui peut les modifier, notamment en ce qui 
concerne le nombre et le rang des affaires dont l’inscription à l’ordre du 
jour est proposée. Le Secrétariat de la Conférence des présidents est 
assuré par le Secrétaire général de l’Assemblée.

Outre le Président de l’Assemblée nationale, la Conférence des présidents 
comprend tous les vice-présidents et les présidents des commissions 
permanentes.
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II- LE SÉNAT

A- COMPOSITION

Le Sénat est composé de 66 sénateurs élus et de 33 sénateurs désignés. 
Au terme des dispositions de la Constitution en son article 87 alinéa 2, un 
tiers des sénateurs est désigné par le Président de la République parmi 
les Ivoiriens reconnus pour leur expertise et leur compétence avérées 
dans les domaines politique, administratif, économique, scientifique, 
culturel, sportif, professionnel et social.

B- ATTRIBUTIONS 

Le Sénat, concurremment avec l’Assemblée nationale, vote la loi et 
consent l’impôt.

La déclaration de guerre est autorisée par le Parlement.

En cas de désaccord entre les deux chambres, la décision appartient à 
l’Assemblée nationale.

L’état de siège est décrété en Conseil des ministres. Le Parlement se 
réunit de plein droit s’il n’est pas en session.

La prorogation de l’état de siège au-delà de quinze (15) jours ne peut 
être autorisée que par le Parlement ; chacune des deux Chambres se 
prononçant à la majorité simple des membres en fonction.

En cas de désaccord entre les deux Chambres, le vote de l’Assemblée 
nationale est prépondérant.
 
C - FONCTIONNEMENT

Les séances du Sénat sont publiques.

Toutefois, il peut siéger en comité à huis-clos, à la demande du Président 
de la République ou du tiers de ses membres.

Le compte rendu intégral des débats du Sénat est publié au Journal officiel 
de la République de Côte d’Ivoire.
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L’Assemblée nationale et le Sénat se réunissent en congrès à la demande 
du Président de la République.

Le Président de l’Assemblée nationale préside le congrès. Il est assisté du 
Président du Sénat, qui en est le vice-président.

Le Bureau de séance est celui de l’Assemblée nationale.
Le Sénat établit son règlement.

Avant son entrée en vigueur, le règlement de chaque Chambre ainsi que 
ses modifications ultérieures sont soumis au Conseil constitutionnel, qui se 
prononce sur leur conformité à la Constitution. Le Conseil constitutionnel 
statue dans un délai de quinze (15) jours.

Les projets et propositions de loi sont déposés à la fois sur le bureau de 
l’Assemblée nationale et du Sénat.

Les projets et propositions de loi sont examinés par les commissions de 
chaque Chambre.

Une Chambre saisie d’un texte voté par l’autre Chambre, délibère sur le 
texte qui lui est transmis.
Les projets ou propositions de lois relatives aux collectivités territoriales 
sont soumis en premier au Sénat.

Toutefois, la discussion des projets de loi porte, devant la première 
Chambre saisie, sur le texte présenté par le Président de la République. 
Lorsque, par suite d’un désaccord entre les deux Chambres, un projet ou 
une proposition de loi n’a pu être adopté après deux lectures par chaque 
chambre ou, si le Président de la République en a déclaré l’urgence, après 
une seule lecture par chacune d’entre elles, le Président de la République 
peut convoquer la réunion d’une commission mixte paritaire chargée de 
proposer un texte sur les dispositions restant en discussion.

Le texte élaboré par la commission mixte paritaire peut être soumis par le 
Président de la République pour approbation aux deux Chambres. Aucun 
amendement n’est recevable, sauf accord du Président de la République.

Si la commission mixte paritaire ne parvient pas à l’adoption d’un texte 
commun ou si le désaccord persiste entre les deux Chambres pour 
l’adoption du texte, le Président de la République demande à l’Assemblée 
nationale de statuer définitivement sur le texte. Dans ce cas, l’Assemblée 
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nationale peut reprendre, soit le texte élaboré par la commission mixte 
paritaire, soit le dernier texte voté par elle, modifié le cas échéant par un 
ou plusieurs des amendements adoptés par le Sénat.
Les moyens d’information du Parlement à l’égard de l’action 
gouvernementale sont la question orale, la question écrite et la 
commission d’enquête.

Pendant la durée de la session ordinaire, une séance par mois est 
réservée en priorité aux questions des membres de chaque chambre du 
Parlement et aux réponses du Président de la République.

Le Président de la République peut déléguer au chef du Gouvernement 
et aux ministres, le pouvoir de répondre aux questions des membres du 
Parlement.

En la circonstance, le Parlement peut prendre une résolution pour faire 
des recommandations au Gouvernement.

1- Le Bureau définitif du Sénat 
 Au terme des articles 4 à 11 du règlement du Sénat, la composition et 
le fonctionnement du Bureau du Sénat peut être compris de la manière 
suivante :
      

1-1-  La composition du Bureau

 Au terme de l’article 7 du règlement intérieur du Sénat adopté le 26 juin 
2018 puis publié au Journal officiel de la République de Côte d’Ivoire le 21 
septembre 2018, le Bureau définitif se compose :

- du Président du Sénat ;
- de six (6) vice-présidents, classés suivant un ordre de préséance ;
- de deux (2) questeurs ;
- de huit (8) secrétaires.

Les autres membres du bureau sont désignés à la séance suivante pour 
une durée d’un an renouvelable, selon la représentation proportionnelle 
des groupes, par le Président du Sénat, après consultations des présidents 
des groupes parlementaires (Article 8 règlement du Sénat).

Le Bureau du Sénat a les tous pouvoirs pour présider aux délibérations 
du Sénat, ainsi que pour organiser et assurer la haute direction de tous 
les services, dans les conditions déterminées par son règlement. Les 
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délibérations du bureau du Sénat sont sanctionnées par des arrêtés. 
(Article 9.2 du règlement du Sénat).
         

1-2 -Le fonctionnement du Bureau

o Le Président :

Il convoque et préside les séances ordinaires et extraordinaires du 
Sénat, les séances plénières, les réunions du Bureau et Conférence des 
présidents.

Il est le Chef de l’Administration du Sénat. (Article 11.2. réglement du 
Sénat)

Le Président nomme le Secrétaire général et en informe le Bureau. 
(article11.4)

o Les vice-présidents

Sans préjudice des dispositions de l’article 9, les attributions des vice-
présidents sont définies par le Président du Sénat (article 7.6)

Les vice-présidents suppléent et représentent le Président en cas 
d’absence.
En cas de vacance de la présidence du Sénat par décès, par démission 
ou par empêchement absolu, le plus âgé des vice-présidents remplace 
le Président pour un délai ne pouvant excéder quatre-vingt-dix (90) jours 
(article7.4).

o	Le Secrétaire général

Sous la direction du Président du Sénat, il dirige tous les services 
(article11.4 al2).

o	Les questeurs (Article 11.5 et 6)

Sous la haute direction et le contrôle du Bureau, ils sont conjointement 
chargés de la gestion financière du Sénat conformément au Règlement de 
comptabilité du Sénat. Aucune dépense nouvelle ne peut être engagée, ni 
accordée sans leur accord préalable.

Les questeurs préparent sous la direction du bureau, la proposition du 
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budget du Sénat qu’ils rapportent devant la Commission des Affaires 
économiques et financières fonctionnant comme Commission de 
Comptabilité du Sénat.

o	Les secrétaires (article 11.7)

Ils veillent à la rédaction des procès-verbaux. Ils inscrivent les sénateurs 
qui demandent la parole, contrôlent les appels nominaux, constatent les 
votes à mains levées ou par assis ou levée et dépouillent les scrutins.

le Bureau du Sénat à tous pouvoirs pour présider aux délibérations du 
Sénat, ainsi que pour organiser et assurer la haute direction des tous 
les services, dans les conditions déterminées par son règlement. Les 
délibérations du Bureau du Sénat sont sanctionnées par des arrêtés. 
(Article 9.2 du règlement du Sénat).

2 – Les groupes parlementaires 

Il est constitué des groupes parlementaires au sein du Sénat.

Selon les dispositions règlementaires du Sénat (article 12 et suivants), les 
sénateurs peuvent s’organiser en groupes ou par affinités politiques. Ces 
groupes sont appelés « groupes parlementaires » 

Un groupe parlementaire comprend au moins huit (8) membres.
Chaque groupe parlementaire a droit à la création d’une commission 
d’enquête ou d’une mission d’évaluation par année parlementaire (Article 
15.1 du règlement du sénat)

3 – Les commissions permanentes du Sénat 

Le Sénat compte six (06) commissions permanentes (l’article 17  règlement 
du règlement du Sénat).

a- La Commission des Affaires générales et institutionnelles 
et des collectivités territoriales

Cette commission est chargée des questions d’administration territoriale 
; des décentralisations ; d’organisation judiciaire, de législation civile, 
administrative et pénale ; de lois constitutionnelles, organiques et 
électorales ; d’identification ; de naturalisation ; de contrôle constitutionnel 
; de règlement ; d’immunités ; de promotion de la démocratie, des droits 
de la personne humaine et du genre.
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b-	 La Commission des Affaires économiques et financières

Elle a en charge les questions de lois de finances d’affaires économiques, 
de plan, de domaine, de mines ; de travaux publics, de transport, de 
poste, d’aéronautique, d’agriculture, d’élevage, de pêche, de tourisme, 
d’artisanat, d’énergie, d’industrie, de commerce, de foncier rural et de 
bonne gouvernance.

c-	 La Commission des affaires sociales et culturelles 

Elle se charge des questions de culture, d’éducation, de jeunesse, de 
sports, de loisirs, de statuts professionnels, de consommation et de 
fonction publique.

d-	 La Commission des Relations extérieures et les Ivoiriens 
établis hors de Côte d’Ivoire

Cette commission est chargée des relations interparlementaires, de 
coopération civile internationale, des affaires étrangères, des conférences 
internationales et de la coopération militaire internationale.

e- La Commission de la Sécurité et de la Défense

Elle a en charge les questions de Défense nationale, de police, 
d’immigration, de protection civile et de prévention des conflits internes.

f- La Commission de la recherche, de la science, de la 
technologie et de l’environnement

Elle a pour champs de compétences les questions de recherche scientifique, 
d’eaux, de chasse, d’habitat, d’urbanisme, de monuments, de sites 
historiques, de sites touristiques, de pollution, de télécommunication, de 
biotechnologie ; d’équilibre écologique, de feux et d’incendies des forêts, 
de désertification, d’érosion marine, de technologies de l’information et 
de la communication, de communication audiovisuelle et de multimédia 
ainsi que d’environnement. 
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III- LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL

Le Conseil constitutionnel ivoirien ne faisait pas partie, au départ, des 
Institutions consacrées par la Constitution du 3 novembre 1960, adoptée 
consécutivement à l’accession de la Côte d’Ivoire à l’indépendance. Le 
nouvel État avait, alors, pour des raisons tant nationales qu’internationales, 
opté pour une organisation juridictionnelle moniste ; le principe de l’unité 
de juridictions fut ainsi retenu. Ce monisme juridictionnel se caractérisait 
par la consécration de tribunaux de première instance, de cours d’appel 
et d’une juridiction suprême : la Cour suprême. La spécificité d’un tel 
système réside dans le fait que les mêmes juges sont compétents pour 
connaître tant du contentieux administratif que du contentieux privé.

La justice constitutionnelle, se détachant aussi bien des litiges 
administratifs que des litiges privés, l’on aurait pu concevoir la création 
d’une instance distincte, compétente en la matière. Cette solution n’a 
pas été retenue par la Côte d’Ivoire. Il fut en effet confié à la Chambre 
constitutionnelle, l’une des quatre Chambres de la Cour suprême, le soin 
de jouer le rôle de juridiction constitutionnelle. C’est dire que la justice 
constitutionnelle n’avait pas d’autonomie du point de vue organique.

Ce système est resté en vigueur pendant plus de trois (03) décennies. 
C’est seulement à la faveur de la révision constitutionnelle en date du 16 
août 1994, que le Conseil constitutionnel est créé en remplacement de la 
Chambre constitutionnelle.

Cette situation nouvelle répondait aux exigences de l’État de droit, en 
même temps qu’elle s’inscrivait dans un mouvement général en Afrique, 
caractérisé par l’institution de juridictions constitutionnelles: Conseil 
constitutionnel ici, Cour constitutionnel là.
 
Le Conseil constitutionnel ainsi créé va fonctionner jusqu’au coup d’État 
intervenu le 24 décembre 1999 ; à la suite de quoi, le Comité national 
de salut public (CNSP), qui en est issu, au moyen d’une proclamation, 
suspendra la Constitution, en ayant prononcé la dissolution du Conseil 
constitutionnel.

Le vide provoqué par la disparition du Conseil constitutionnel est comblé 
avec le rétablissement de la Chambre constitutionnelle par l’effet d’une 
ordonnance en date du 9 juin 2000, prise par le Président du CNSP, qui 
faisait office de Chef d’État. La Chambre constitutionnelle ainsi rétablie, 
présentait un caractère provisoire, en étant dotée d’attributions fort 
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réduites : sa durée de vie était liée à celle de la transition militaire ;
celle-ci devait, au bout de quelques mois, prendre fin avec l’adoption 
d’une nouvelle Constitution et la mise en place d’Institutions voulues 
démocratiques.

Elaborée suivant une procédure complexe et adoptée à la suite d’un 
référendum constituant, les 23 et 24 juillet 2000, la nouvelle Constitution, 
consacrant l’avènement de la deuxième République, est promulguée par 
le Président du CNSP, le 1er août 2000. Marquant la fin du provisoire, la 
nouvelle Constitution rétablit le Conseil constitutionnel confirmé par la 
nouvelle Constitution ivoirienne de novembre 2016.

Quelle place la Constitution lui accorde-t-elle ? Quelle en est la composition 
? Et quel rôle lui confie-t-elle ?

A - PLACE DU CONSEIL CONSTITUTIONNEL AU SEIN DE L’ETAT

La nouvelle Constitution, tout comme sa devancière, fait du Conseil 
constitutionnel une juridiction particulière. Aux termes de l’article 126 
de la Constitution, le Conseil constitutionnel est « l’organe régulateur du 
fonctionnement des pouvoirs publics …il est juge de la conformité de la loi 
au bloc de constitutionnalité… ». A ce titre, son rôle est fondamentalement 
de veiller à la suprématie de la Constitution, et, sur cette base, au respect 
du droit par tous au sein de l’État. En cela, le Conseil constitutionnel 
constitue le dernier rempart contre les atteintes aux droits et libertés. Pour 
lui permettre de jouer pleinement et effectivement ce rôle, la Constitution 
lui consacre un titre particulier (le titre VIII avant le titre IX consacré au 
pouvoir judiciaire) et lui confère l’indépendance nécessaire, en le plaçant 
en troisième position des Institutions de l’État, après le pouvoir exécutif 
et le pouvoir législatif.

B- COMPOSITION 
 
Le Conseil constitutionnel comprend trois (03) catégories de membres : 
un Président, les anciens Présidents de la République et des conseillers.

L’article 129 de la Constitution du 8 novembre 2016 énonce que « le 
Président du Conseil constitutionnel est nommé par le Président de la 
République pour une durée de six (06) ans non renouvelables parmi 
les personnalités reconnues pour leur compétence et leur expertise 
avérées en matière juridique et administrative » ; alors que l’article 90 de 
la Constitution du 1er août 2000 s’énonce en ces termes : « le Président 
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du Conseil constitutionnel est nommé par le Président de la République 
pour une durée de six (06) ans non renouvelables parmi les personnalités 
connues pour leur compétence en matière juridique ou administrative… ». 
On note une certaine différence d’énoncé : l’article 129 de la Constitution 
du 8 novembre 2016 retient « … parmi les personnalités reconnues pour 
leur compétence et leur expertise avérées... », quand l’article 90 de la 
Constitution du 1er août 2000 retient « … parmi les personnalités connues 
pour leur compétence… ».

En ce qui concerne les anciens Présidents de la République, la 
Constitution, en son article 128, fait d’eux des membres de droit du 
Conseil constitutionnel, « sauf renonciation expresse de leur part ». Ils 
sont dispensés de la prestation de serment. Les raisons ne sont pas 
précisées.

Ils sont donnés par la Constitution du 8 novembre 2016 (article 128 alinéa 
2) « comme étant des membres de droit, sauf renonciation expresse de 
leur part », tout comme l’article 89 de la Constitution du 1er août 2000 ; 
ce qui rend inopérante toute renonciation tacite, implicite ou de fait. En 
l’état, l’ancien Président de la République accède de plein droit à la qualité 
de membre du Conseil constitutionnel. Qu’il soit présent ou non aux 
sessions ou réunions du Conseil constitutionnel ; qu’il participe ou non 
à la vie du Conseil constitutionnel, l’ancien Président garde la qualité de 
membre du Conseil constitutionnel. Doit-il, même dans ce cas, bénéficier 
du statut, des droits et privilèges s’attachant à cette qualité ? Sera-t-
il rémunéré ? Toutes ces questions n’offrent pas immédiatement de 
réponses satisfaisantes. L’autre question est de savoir à quel moment ou 
à partir de quand s’acquiert le statut d’ancien Président de la République.

L’article 39, alinéa 1er, de la Constitution du 1er août 2000 fournit la 
réponse selon laquelle « Les pouvoirs du Président de la République en 
exercice expirent à la date de fonction du Président élu, laquelle a lieu 
dès la prestation de serment ». En clair, dès la prestation de serment, 
le Président élu entre en fonction, et son prédécesseur devient dès ce 
moment, un ancien Président de la République et partant, membre de 
droit du Conseil constitutionnel.

Les Chefs d’État ayant accédé au pouvoir par la voie de la force ou toute 
autre voie contraire à la Constitution peuvent-ils ou doivent-ils, à l’issue 
de leur passage à la tête de l’État, être considérés comme des anciens 
Présidents de la République, et partant, membres de droit du Conseil 
constitutionnel ? 
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Du point de vue strictement juridique, ces anciens Chefs d’État parvenus 
au pouvoir par l’effet d’un coup de force, ne devraient en bonne logique 
juridique être considérés comme des Présidents de la République, et ce, 
conformément à la Constitution qui précise clairement que le Président 
de la République est élu au suffrage universel direct. Il en découle que 
si ces anciens Chefs d’État peuvent bénéficier du statut d’anciens Chefs 
d’États, leur reconnaitre la qualité d’anciens Président de la République 
serait contraire au droit.

Il apparaît donc opportun ici, à défaut d’exclure (d’avoir exclu) une 
telle ouverture, de l’assortir, au regard du Conseil constitutionnel, de 
la précision : « anciens Présidents de la République élus ». Ceci, en vue 
d’éviter d’offrir pour si peu, la cause du droit à ce qui est contraire au Droit 
; le Conseil constitutionnel ayant le droit de garantir la suprématie de la 
Constitution dans un État qui se veut de droit.

Mieux, ce point ne lasse guère d’interroger. Il importe donc de mener des 
réflexions sur la nécessité ou l’opportunité de la présence des anciens 
Présidents de la République au sein d’une Institution de la nature du 
Conseil constitutionnel.

Comme l’a recommandé le Conseil constitutionnel lui-même, dans le cadre 
des séminaires organisés par ses soins, il serait indiqué de supprimer 
définitivement la présence des anciens Présidents de la République au 
sein du Conseil constitutionnel. En effet, le Conseil constitutionnel en 
est arrivé à la conviction et à la conclusion suivante : « l’exclusion des 
anciens Présidents de la République, membres particuliers (non nommés, 
ni élus, membres de droit et à vie, ne prêtant pas serment, jouissant d’un 
statut spécial) dont la présence introduit un élément de discrimination et 
d’inégalité entre les membres, risquant de politiser davantage le Conseil 
constitutionnel, dont le statut et la mission de juridiction indépendante et 
impartiale ne doivent être altérés de quelque manière… »10.

S’agissant de la troisième catégorie de membres que sont les conseillers, 
la Constitution en fixe le nombre à six (06).

Sous l’empire de la Constitution du 1er août 2000, et en absence d’un 
Sénat, les six (06) conseillers étaient « désignés » par le Président de 
la République et le Président de l’Assemblée nationale, en « parité », à 
raison de trois (03) par le Président de la République et de trois (03) par le 
Président de l’Assemblée nationale. 
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Le Conseil constitutionnel est renouvelé par moitié tous les trois (03) ans 
(article 89 de la Constitution du 1er août 2000, article 128, in fine, de la 
Constitution du 8 novembre 2016).

Que les six (06) conseillers soient désignés par le Président de la 
République et le Président de l’Assemblée nationale prête à ambiguïté.
En effet, cela suggére l’idée d’une nomination des conseillers par ces deux
« Présidents » ; l’article 91 de la Constitution de 1er août 2000 précise 
que « les conseillers sont nommés pour une durée de six (06) ans non 
renouvelable par le Président de la République… ». Il ainsi établit, que les 
conseillers désignés par le Président de l’Assemblée nationale sont que 
proposés, confirmant, par le même effet, que le pouvoir de nomination 
appartient, à titre exclusif, au Président de la République. C’est cette idée 
que consacre l’article 130 de la Constitution du 8 novembre 2016.

Alors que l’article 130 de la Constitution du 8 novembre 2016 dispose 
que les conseillers sont nommés « pour une durée de six (06) ans non 
renouvelable par le Président de la République parmi les personnalités 
reconnues pour leurs compétences et leur expertise avérées en matière 
juridique ou administrative… ». Le terme « expertise » n’ayant pas de 
signification juridique particulière, l’article 90 de la Constitution du 1er 
août 2000, on le rappelle, retient la formule «… parmi les personnalités 
connues pour leurs compétences..».

Les deux termes « connues » et « reconnues », utilisés respectivement par 
la Constitution du 1er août 2000 et la celle du 8 novembre 2016 sont-ils 
synonymes ? La réponse n’est pas évidente.
Investis d’un mandat non renouvelable, ils sont tous nommés par le 
Président de la République, trois (03) pour trois (03) ans, les trois (03) 
autres pour six (06) ans. Ils prêtent serment devant le Président du 
Conseil constitutionnel.

Les membres du Conseil constitutionnel ainsi désignés, jouissent d’un 
régime de protection : la durée de leur mandat étant déterminée par 
la Constitution, il ne peut y être mis fin avant terme ; c’est dire que les 
membres du Conseil constitutionnel ne peuvent être révoqués ;

Ils bénéficient, en outre, de l’inviolabilité et de l’irresponsabilité. En vertu 
de cette inviolabilité « aucun membre du Conseil constitutionnel ne peut, 
pendant la durée de son mandat, être poursuivi, arrêté, détenu ou jugé 
en matière criminelle ou correctionnelle qu’avec l’autorisation du Conseil 
» ; quant à l’irresponsabilité, aucun texte ne la consacre expressément. 
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Mais, elle n’existe pas moins pour autant ; elle se présume, car, si les 
membres du Conseil constitutionnel sont protégés relativement aux 
actes accomplis par eux en dehors de leurs fonctions, donc dans leur 
vie privée, c’est précisément parce qu’ils le sont déjà à propos des actes 
accomplis par eux dans l’exercice de leurs fonctions. Cette interprétation 
est celle du bon sens ; cependant que l’irresponsabilité demande à être 
expressément consacrée.

Du point de vue protocolaire et financier, les membres du Conseil 
constitutionnel, hormis le Président qui a rang de Président d’Institution, 
sont assimilés aux ministres et traités comme tels.

L’on doit savoir que les membres du Conseil constitutionnel n’ont pas 
que des privilèges ou des droits ; ils sont astreints a des obligations en 
rapport avec le prestige de l’Institution et la noblesse de la fonction : les 
membres du Conseil constitutionnel sont, en effet, tenus à l’obligation de 
réserve, laquelle leur impose de garder le secret des délibérations et des 
votes, même après la cessation de leurs fonctions ; ils ne peuvent exercer 
aucun « emploi public ou électif », ni aucune « activité professionnelle 
». Le point restant est celui des activités lucratives non professionnelles 
qui risquent d’affecter la dignité de la charge et, partant, celle du Conseil 
constitutionnel.

C - ATTRIBUTIONS ESSENTIELLES 

La mission confiée au Conseil constitutionnel couvre des champs divers 
et épouse, soit la forme juridictionnelle, soit la forme consultative. De cet 
ensemble, il convient de détacher, pour les analyser, les deux attributions 
essentielles que sont le contrôle de constitutionnalité et le contrôle des 
élections.

1- Le contrôle de constitutionnalité

La Constitution est l’acte fondateur de l’État, en étant, tout autant, placée 
au sommet de l’édifice juridique. Elle est, de ce fait, la loi suprême de l’État, 
et, pourrait-on dire, dans l’État. Il découle de là, l’obligation pour tous, et 
d’abord pour tous les organes de l’État, organes constitués, de veiller à la 
conformité de leurs actes à la Constitution. Or, l’obligation d’obéissance 
implique ou emporte la possibilité de désobéissance, en exposant la 
Constitution à diverses atteintes. D’où, l’institution d’un contrôle de 
constitutionnalité, destiné à garantir la suprématie de la Constitution. 
Relativement à ce contrôle, bien des questions se posent touchant les 
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actes, les modalités de contrôle, et les pouvoirs du juge.

a- La question des actes

Rapportée à la suprématie de la Constitution, la question des actes 
soumis au contrôle de constitutionnalité paraît quelque peu artificielle, 
en ce qu’elle devrait concerner tous les actes au sein de l’État ; ce serait là, 
la conséquence logique de la suprématie de la Constitution. Mais, cette 
logique ne semble pas suivie en tous points : il y a ceux des actes que 
la Constitution soumet au contrôle, et il y a ceux à propos desquels elle 
garde le silence.

 Les actes soumis au contrôle de constitutionnalité
La Constitution vise quatre (04) types d’actes susceptibles d’être soumis 
au juge constitutionnel aux fins du contrôle de leur conformité à la 
Constitution. Il s’agit, d’un côté, des lois parlementaires – lois organiques 
et lois ordinaires – et du règlement de l’Assemblée nationale, actes de 
droit interne, et de l’autre, des traités ou accords internationaux, actes de 
droit international.

 Les actes échappant au contrôle de constitutionnalité
Il convient de partir du plus simple, et le plus simple concerne les actes 
administratifs qui, en Côte d’Ivoire comme en France, sont soumis à un 
régime distinct, en étant justiciables devant le juge de l’excès de pouvoir. 
On comprend que la Constitution ne les soumette pas au contrôle du 
Conseil constitutionnel.

Restent les actes qui soulèvent des difficultés : en tout premier lieu, les 
lois constitutionnelles, c’est-à-dire, les lois de révision de la Constitution. 
Rien n’est prévu relativement à leur régime contentieux. On ne peut donc 
pas les soumettre au contrôle de constitutionnalité. Or, il est évident que 
les lois de révision de la Constitution, adoptées par le pouvoir constituant 
dérivé, pouvoir constitué, doivent l’être conformément à la Constitution. 
D’où la nécessité, logique, du contrôle de constitutionnalité en la matière, 
comme c’est le cas en Allemagne, en Italie, au Mali ou au Bénin. 

En second lieu, l’on doit mentionner les lois référendaires. La Constitution 
les prévoit en son article 43. Elles sont adoptées par le peuple à l’initiative 
du Président de la République. La question est celle de leur régime 
contentieux : sont-elles soumises au contrôle de constitutionnalité, à la 
manière des lois parlementaires (organiques ou ordinaires) ?
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La Constitution, qui les prévoit, n’envisage nulle part le contrôle de 
leur constitutionnalité. Faut-il en déduire qu’elles sont par là-même, 
soustraites à tout contrôle, notamment de constitutionnalité par le 
Conseil constitutionnel ?

On ne peut que répondre par l’affirmative, d’autant plus que le Conseil 
constitutionnel a, en matière de contrôle de constitutionnalité, comme 
dans les autres matières, une compétence d’attribution ; or, le contrôle 
de constitutionnalité des lois référendaires n’y figure pas. Le secours du 
juge constitutionnel français peut-il sauver de l’angoisse ? On ne peut 
cependant, manquer de relever que cette solution menace d’altérer 
la suprématie de la Constitution : la volonté constituée du peuple 
correspondrait-elle à sa volonté constituante ? Que faire en cas de 
contrariété entre une loi référendaire et la Constitution, et qui établirait 
une telle inconstitutionnalité´ ? A quelles conditions et selon quelles 
modalités ?

b- Les modalités du contrôle

Les prescriptions constitutionnelles consacrent, en la matière, des 
solutions qui sont classiques : d’une part, le contrôle obligatoire et d’autre 
part, le contrôle facultatif.

 Le contrôle obligatoire

Le contrôle est obligatoire en ce qu’il doit – obligatoirement – intervenir 
avant que les actes qui en font l’objet n’entrent en vigueur ou ne pénètrent 
dans l’ordre juridique national.

C’est le cas des traités ou accords internationaux. La Constitution de 2016, 
en son article 123, énonce que les traités ou accords internationaux, 
«régulièrement ratifiés ont, dès leur publication, une autorité supérieure 
à celle des lois, sous réserve, pour chaque traité ou accord, de son 
application par l’autre partie » .

Pourvus d’une autorité supérieure à celle des lois, les traités ou 
accords internationaux ne sauraient se trouver au même niveau que la 
Constitution. D’où l’idée de les soumettre à un contrôle de conformité 
à la Constitution avant qu’ils ne prennent place dans l’ordre juridique 
de l’État. Mais, la Constitution ne soumet pas tous les traités ou accords 
internationaux à un tel contrôle. Seuls sont visés certains « engagements 
internationaux ». A cet égard, l’article 120 de la Constitution désigne « les 
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traités de paix, les traités ou accords relatifs à l’organisation internationale, 
ceux qui modifient les lois internes de l’État ». Il s’agit là des traités dont 
la ratification est subordonnée à une loi d’habilitation. Ce contrôle doit 
intervenir avant la ratification, au moment de l’examen de la loi devant 
autoriser le Président de la République à ratifier le traité. A cet effet, 
l’article 133 de la Constitution, et l’article 18, alinéa 1er, de la loi organique 
du 5 juin 2001 relative au Conseil constitutionnel, prévoient que la saisine 
du Conseil constitutionnel doit intervenir par les soins du Président de 
la République, du Président de l’Assemblée nationale ou d’un quart au 
moins des députés. Et le Conseil constitutionnel dispose, aux termes de 
l’article 21 de la loi organique, d’un délai de quinze (15) jours, à compter 
de la saisine, pour se prononcer ; ce délai est ramené à huit (08) jours en 
cas d’urgence.

Sur ce chapitre, la Constitution désigne également les lois organiques. 
Leur objet est, conformément à l’article 102 de la Constitution de 2016, 
de préciser ou de compléter la Constitution relativement à l’organisation 
et au fonctionnement des Institutions, des structures et des systèmes 
prévus ou qualifiés comme tels par la Constitution. Leur adoption 
obéit à une procédure particulière, différente de celle requise pour 
l’établissement des lois ordinaires. Elles bénéficient donc d’une autorité 
supérieure à celle des lois ordinaires. On comprend donc que leur place 
dans la hiérarchie des normes ait conduit le constituant à les soumettre 
à un contrôle obligatoire de constitutionnalité, lequel doit intervenir 
avant la promulgation , c’est-à-dire, avant l’intervention du décret par 
lequel le Président de la République constate que la loi a été adoptée 
conformément à la Constitution et donne, en conséquence, l’ordre de 
l’appliquer.

La  saisine  du  Conseil  constitutionnel  incombe  au  Président  de  
la  République ou au Président de l’Assemblée nationale. Le Conseil 
constitutionnel saisi, dispose d’un délai de quinze (15) jours pour statuer 
; ce délai est ramené à huit (08) jours en cas d’urgence .
 
Vient enfin, le règlement de l’Assemblée nationale, soumis à un véritable 
contrôle de constitutionnalité, au contraire du règlement intérieur de 
la Commission électorale indépendante qui est, certes obligatoirement 
soumis au Conseil constitutionnel pour contrôle de sa conformité à la 
Constitution, mais, à titre consultatif.

Le règlement de l’Assemblée nationale, établi sur le fondement de 
l’article 70, alinéa 1er, de la Constitution, complète la Constitution 
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en ce qui concerne les règles d’organisation et de fonctionnement 
de l’Assemblée nationale. C’est dire qu’à la suite de la Constitution, il 
gouverne la procédure législative : les questions touchant l’examen, la 
discussion et le vote des lois sont réglées, en partie, conformément au 
règlement de l’Assemblée nationale. On peut comprendre dès lors, que 
la Constitution ivoirienne impose le contrôle obligatoire des « règlements 
des assemblées parlementaires » de l’Assemblée nationale, « avant leur 
mise en application » .

La saisine du Conseil constitutionnel appartient au Président de la 
République ou au Président de l’Assemblée nationale, ou encore au 
Président du Sénat agissant avant la mise en application du règlement.

Le Conseil constitutionnel dispose d’un délai de quinze (15) jours, à 
compter de la saisine, pour statuer.

A côté du contrôle obligatoire, tel que décrit ci-dessus, existe le contrôle 
facultatif.

 Le contrôle facultatif

C’est le régime applicable aux lois ordinaires. Ce contrôle peut intervenir 
de deux manières différentes : soit par voie d’action, soit par voie 
d’exception.

D’abord, par voie d’action : aux termes de la Constitution , les lois 
ordinaires peuvent être déférées au Conseil constitutionnel pour vérifier 
leur conformité à la Constitution. La saisine du Conseil constitutionnel doit 
intervenir avant la promulgation de la loi. Elle est laissée à la discrétion d’un 
certain nombre d’organes ou de personnes : il y a, d’une part, le Président 
de la République, le Président de l’Assemblée nationale, le Président du 
Sénat à qui la Constitution reconnaît le pouvoir de soumettre n’importe 
quelle loi parlementaire au contrôle de constitutionnalité par le Conseil 
constitutionnel, il y a, d’autre part, les associations de défense des droits 
de l’Homme, qui ne peuvent, en ce qui les concerne, déférer au Conseil 
constitutionnel que les lois relatives aux libertés publiques ; elles n’ont 
pas encore usé de ce droit à elles reconnu, pour différentes raisons. 

Ensuite, par voie d’exception : ici, la loi a été promulguée sans avoir été 
soumise au contrôle de constitutionnalité, et, elle est entrée en vigueur 
; elle ne peut plus faire l’objet de recours par voie d’action. Toutefois, 
elle reste soumise à une autre forme de contrôle qui est l’exception 
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d’inconstitutionnalité. Par ce procédé, « tout plaideur peut soulever 
l’exception d’inconstitutionnalité d’une loi devant toute juridiction » ; et, 
« la juridiction devant laquelle l’exception d’inconstitutionnalité a été 
soulevée sursoit à statuer et impartit au plaideur un délai de quinze (15) 
jours pour saisir le Conseil constitutionnel » , qui dispose d’un délai de 
quinze (15) jours pour statuer comme dans l’hypothèse de la saisine par 
voie d’action. Si le Conseil constitutionnel n’a pas été saisi, le juge du fond 
reprend l’examen de l’affaire.

c- Les pouvoirs du juge

Une fois réglée la question de la recevabilité de la requête, en particulier 
la qualité pour agir et le délai de saisine, le juge se livre à une opération 
de confrontation ; il met en rapport le texte soumis à son contrôle avec 
les normes de référence : le corps de la Constitution, le préambule, 
auxquels s’ajoute la loi organique relative au Conseil constitutionnel. Ce 
sont là les sources que le Conseil constitutionnel a expressément visées 
jusque-là. La décision du juge peut constater que le texte contrôlé est 
conforme à la Constitution. Dans ce cas, le traité ou accord international 
peut être ratifié : l’Assemblée nationale peut prendre la loi autorisant le 
Président de la République à ratifier l’engagement international. C’est le 
cas de la quasi-totalité des Conventions internationales soumises à un 
contrôle obligatoire. Lorsque le texte contrôlé est une loi organique ou 
ordinaire, la promulgation, par les soins du Président de la République, 
peut intervenir. Et quand c’est le règlement de l’Assemblée nationale qui 
est en cause, alors la voie s’en trouve ouverte à sa mise en application.

Le contrôle du juge peut, au contraire, conduire à décider que le texte 
qui lui est soumis est contraire à la Constitution. Lorsque c’est le traité 
ou accord international qui est reconnu contraire à la Constitution, « 
l’autorisation de le ratifier ne peut intervenir qu’après la révision de la 
Constitution ». C’est donc à la suite de la révision de la Constitution que 
l’Assemblée nationale pourra autoriser le président de la République à 
ratifier le traité. La décision du juge s’oppose donc à la ratification du 
traité aussi longtemps que la Constitution, loi fondamentale, n’aura pas 
fait l’objet d’une révision.

Lorsque la violation de la Constitution est le fait de la loi, il faut distinguer 
selon que le juge a été saisi par voie d’action ou par voie d’exception : la 
loi déclarée tout entière contraire à la Constitution par voie d’action ne 
peut être promulguée.
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Si au contraire, quelques dispositions seulement sont contraires à la 
Constitution, alors, il faut distinguer selon que ces dispositions sont 
détachables ou non détachables de l’ensemble du texte ; lorsque les 
dispositions déclarées contraires à la Constitution sont détachables, 
la promulgation de celles jugées conformes à la Constitution peut 
intervenir. Dans l’hypothèse où les dispositions reconnues contraires 
à la Constitution seraient inséparables de l’ensemble du texte, la loi 
tout entière est paralysée : elle ne peut être promulguée telle quelle ; 
l’Assemblée nationale, saisie ou de son propre chef, peut corriger 
l’inconstitutionnalité, et rendre ainsi la loi conforme à la Constitution, 
ouvrant par-là, la voie à sa promulgation et, partant, à son application.

Comme on le constate, la Constitution ne réglait qu’imparfaitement 
la question du contrôle de constitutionnalité de la loi, en empêchant 
simplement la promulgation de la loi, c’est-à-dire en la privant d’effet. Ce 
faisant, elle transforme le contrôle de constitutionnalité qui est un contrôle 
de validité en un contrôle d’effectivité. La solution logique, conforme à la 
nature du contrôle par voie d’action, devrait être celle de l’annulation, à 
tout le moins, de l’abrogation de la loi contraire à la Constitution. C’est 
cette solution que le constituant de 2016 a adoptée en affirmant qu’ : « en 
cas de saisine du Conseil constitutionnel par voie d’action, une loi ou une 
disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être promulguée 
ou mise en application. La loi ou disposition contraire à la Constitution est 
nulle à l’égard de tous. »

Au contraire des effets de l’inconstitutionnalité de la loi, prononcée 
par voie d’action, qui sont clairement indiqués, les conséquences de 
l’inconstitutionnalité de la loi critiquée par voie d’exception n’apparaissent 
pas avec la clarté souhaitable : la formule par laquelle l’article 137 de 
la Constitution déclare qu’ « une disposition déclarée contraire à la 
Constitution ne peut être promulguée ou mise en application » n’est 
guère applicable en l’espèce ; car, dans le contrôle par voie d’exception, la 
loi a été promulguée ; elle est déjà mise en application. 

La loi organique relative au Conseil constitutionnel n’apporte rien de 
nouveau relativement à cette question ; et le juge lui-même n’a pas encore 
statué au fond sur des recours par voie d’exception, les deux requêtes 
présentées sous cette rubrique ayant donné lieu à deux décisions, 
l’une d’irrecevabilité, l’autre d’incompétence . L’on est, dès lors, réduit à 
recourir au bon sens pour soutenir que l’État de droit commande qu’une 
loi reconnue contraire à la Constitution par voie d’exception par le Conseil 
constitutionnel ne puisse s’appliquer à l’espèce en cours non plus qu’à 
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celles à venir. Une telle loi devrait être privée d’effet pour toujours. On 
pourrait même concevoir qu’elle soit expressément abrogée comme dans 
l’hypothèse de la question prioritaire de constitutionnalité en France.

Enfin, lorsque le Conseil constitutionnel déclare inconstitutionnels le 
règlement de l’Assemblée nationale ou ses modifications, le texte ne peut 
être mis en application. L’on retrouve ici l’incohérence qui s’attache au 
régime de la loi déclarée contraire à la Constitution : le règlement reconnu 
contraire à la Constitution, au lieu d’être annulé, est simplement privé 
d’effet, en ce qu’il ne peut être mis en application.

Il suit de ce qui précède que le contrôle de constitutionnalité présente, du 
point de vue de la logique juridique, des faiblesses. En va-t-il autrement 
du contrôle des élections ?

2- Le contrôle des élections

Par contrôle, il faut entendre, non pas l’intervention du Conseil 
constitutionnel dans les opérations de préparation et d’organisation des 
élections, mais plutôt la vérification de la conformité du processus électoral 
aux règles en vigueur. A ce titre, le Conseil constitutionnel est compétent à 
propos d’une certaine catégorie d’élections, qu’il faut identifier. Et, l’ayant 
fait, il conviendra de préciser les méthodes auxquelles le juge recourt, 
puis, d’examiner les pouvoirs qu’il met en œuvre.

 La détermination des élections soumises au contrôle du Conseil 
constitutionnel

En la matière, les textes sont clairs : en vertu du Code électoral, le 
contentieux des élections locales, élections à caractère administratif, a 
relevé de la Chambre administrative de la Cour suprême avant d’être, 
depuis l’avènement de la loi du 1er août 2000 portant Code électoral, 
confié au Conseil d’État, institué par la Constitution de la deuxième 
République (1er août 2000). En attendant la mise en place du Conseil 
d’État, la Chambre administrative exerce cette compétence, donc à titre 
transitoire.

Restent les élections nationales, élections à caractère politique. Leur 
contrôle est du ressort du Conseil constitutionnel tant en ce qui concerne 
l’élection du Président de la République que les élections législatives.

 Le contrôle de l’élection présidentielle :
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Les articles 126 et 127 de la Constitution confient au Conseil constitutionnel 
la connaissance du contentieux de l’éligibilité et de celui de l’élection. Au 
titre du contentieux de l’éligibilité, la saisine du Conseil constitutionnel 
relève des candidats ou des formations politiques « les parrainant 
éventuellement » ; elle intervient « dans les soixante-douze (72) heures 
suivant la publication des candidatures » transmises par la Commission 
électorale indépendante. Le Conseil constitutionnel ainsi saisi, est tenu 
de statuer sur les requêtes présentées, d’arrêter et de publier « la liste 
définitive des candidats, quinze (15) jours avant le premier tour du scrutin 
».

En ce qui concerne le contentieux de l’élection, seuls les candidats ont 
le droit de saisir le Conseil constitutionnel ; ils doivent le faire dans le 
délai de « trois (03) jours » qui suit « la clôture du scrutin ». Et le Conseil 
constitutionnel doit statuer dans un délai de sept (07) jours, à compter 
de la saisine.
 
 
Il doit être précisé que c’est ici que le terme de contrôle prend son 
sens véritable, car, le rôle du Conseil constitutionnel va au-delà de la 
connaissance du contentieux de l’élection. En effet, la Constitution confie 
au Conseil constitutionnel le soin de proclamer les résultats définitifs de 
l’élection présidentielle. Ainsi, en dehors de tout contentieux, le Conseil 
constitutionnel vérifie, contrôle la régularité et la sincérité du scrutin, et 
c’est sur cette base qu’il proclame les résultats.

 Le contrôle des élections législatives

De 1960 à 1994, il était l’objet de partage. Le contentieux de l’éligibilité, 
puis, à partir de 1985, celui de la déchéance, relevaient de la juridiction 
constitutionnelle : d’abord, de la Cour suprême, en sa Chambre 
constitutionnelle, puis, du Conseil constitutionnel ; et le contentieux 
de l’élection était, par l’effet de l’article 30 de la Constitution, confié à 
l’Assemblée nationale. Ce qui n’a pas manqué de soulever des difficultés.
Depuis 1994, le constituant et le législateur, tirant les leçons de 
l’expérience vécue, confient tout le contentieux des élections législatives 
au Conseil constitutionnel : il en est ainsi du contentieux de l’éligibilité et 
du contentieux de l’élection par la volonté du constituant ainsi que du 
contentieux de la déchéance, aux termes de la loi . Les saisissants et les 
procédures varient d’un contentieux à l’autre.
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 Les méthodes du juge constitutionnel

Alors qu’en matière de contrôle de constitutionnalité, le Conseil 
constitutionnel confronte des actes juridiques, ici, l’opération est plus 
complexe : dans le contentieux de l’éligibilité et dans celui de la déchéance, 
le Conseil constitutionnel confronte la situation juridique de celui dont 
l’éligibilité est contestée aux règles de droit en vigueur. Il peut arriver que, 
pour diverses raisons, le Conseil constitutionnel décide de ne pas s’en 
tenir aux pièces produites et qu’il mène une enquête de terrain sur la 
matérialité et l’exactitude des faits.

S’agissant du contentieux de l’élection, au contraire, le Conseil 
constitutionnel confronte des faits au droit pour apprécier le point de 
savoir si l’élection est intervenue conformément aux exigences de 
régularité et de sincérité. A cette fin, il prend en compte les procès-
verbaux que lui transmet la Commission électorale indépendante. 
Mais, à l’expérience, les procès-verbaux s’avèrent parfois insuffisants. 
C’est pourquoi le Conseil constitutionnel recourt, de plus en plus, aux 
témoignages ou aux rapports établis par le corps préfectoral ou les 
forces de l’ordre, notamment la gendarmerie. S’agissant de l’examen du 
contentieux des élections de sortie de crise, le Conseil constitutionnel a 
poussé plus en avant sa quête de vérité en s’éclairant des rapports établis 
par les missions d’observation des scrutins (l’Organisation internationale 
de la Francophonie, la Communauté économique des États de l’Afrique 
de l’Ouest, l’Union africaine, les organisations de la société civile) ou en 
s’adressant comme ce fut le cas en 2010, au Représentant spécial du 
Secrétaire général de l’Organisation des Nations unies en Côte d’Ivoire 
(ONUCI), en sa qualité de certificateur des élections. 

Mieux, le Conseil constitutionnel a inauguré avec les élections législatives 
qui se sont tenues le 3 février 2013, une méthode tout à fait originale 
: celle-ci a consisté à envoyer sur le terrain, d’une part, des délégués 
constitués de rapporteurs adjoints auprès du Conseil constitutionnel 
et de responsables ou représentants d’organisations de la société civile 
et, d’autre part, des membres du Conseil constitutionnel en qualité de 
superviseurs. 

Il s’agit, pour le Conseil constitutionnel, d’aller aux sources et, donc, d’avoir 
des informations de première main pour mieux jouer son rôle de juge du 
contrôle de la régularité du scrutin tant au niveau des faits que du droit. Il 
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semble que ce procédé ait contribué à la transparence du scrutin.

3 - Les pouvoirs du juge constitutionnel en matière électorale

Franchi le stade de la recevabilité du recours, les pouvoirs du Conseil 
constitutionnel varient en fonction des branches du contentieux. Pour ce 
qui est du contentieux de l’éligibilité, le Conseil constitutionnel ne peut 
que déclarer le candidat éligible ou inéligible. S’agissant du contentieux 
de la déchéance, le Conseil constitutionnel, qui peut être saisi tout au 
long de la législature, prononce la déchéance ou constate qu’il n’y a pas 
lieu à déchoir l’élu de son mandat de député.

Au titre du contentieux de l’élection, les pouvoirs du Conseil constitutionnel 
sont plus larges : le Conseil constitutionnel peut, en effet, confirmer 
l’élection du Président de la République ou du député ; il en va ainsi dans 
deux hypothèses : la première est celle où les irrégularités alléguées ne 
sont pas établies ; la seconde hypothèse est celle où les irrégularités 
constatées, et ayant donné lieu à des annulations partielles et à des 
redressements, ne sont pas de nature à modifier les résultats d’ensemble.

Le Conseil constitutionnel peut, par ailleurs, réformant les résultats 
des élections législatives, aboutir à « proclamer le candidat qui a été 
régulièrement élu ».

Enfin, les textes donnent pouvoir au Conseil constitutionnel pour annuler 
l’élection. Il en est ainsi lorsqu’il est établi que des irrégularités graves 
ont affecté le scrutin au sens de sa régularité et de sa sincérité. Plus 
exactement, s’agissant de l’élection présidentielle, l’article 64 du Code 
électoral énonce qu’il en va ainsi lorsque « le Conseil constitutionnel 
constate des irrégularités graves de nature à entacher la sincérité du 
scrutin et à en affecter le résultat d’ensemble ». Or, en 2010, à la suite du 
second tour de l’élection présidentielle, le Conseil constitutionnel a, au 
mépris des prescriptions de l’article 64 du Code électoral, annulé pour 
irrégularités graves, les résultats du scrutin dans certains Départements, 
et proclamé, curieusement, un élu. Plus tard, sous la pression des faits 
et de l’opinion, le Conseil constitutionnel a procédé à la rectification 
des résultats de l’élection, par des voies dont la rectitude, aux yeux de 
certains, n’échappe pas à toute critique. Nous sommes là, au confluent 
du juridique et du politique, et il importe de savoir éviter ou prévenir les 
dérives.
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IV- LA COUR SUPRÊME

La Cour suprême est régie par les articles 147 et suivants de la Constitution, 
ainsi que de la loi organique numéro 2018-976 du 27 décembre 2018 
déterminant la composition, l’organisation et le fonctionnement de la 
Cour suprême.

La Cour suprême veille à l’application de la loi par les juridictions de l’ordre 
judiciaire et de l’ordre administratif. Elle comprend :

 la Cour de cassation
 le Conseil d’État

A- COMPOSITION

La Cour suprême est dirigée par un Président nommé par le Président 
de la République pour une durée de cinq (05) renouvelable une (01) 
fois parmi les personnalités reconnues pour leur compétence et leur 
expertise avérées en matière juridique.
Elle est composée de magistrats de siège, d’un Secrétariat général et d’un 
greffe. Il est institué un parquet général près la Cour suprême.

 Les magistrats du siège sont :

- le président de la Cour suprême ;
- le président de la Cour de cassation, 1er vice-président de la Cour 
suprême ;
- le président du Conseil d’État, 2ème vice-président de la Cour suprême;
- les présidents de Chambre à la Cour de cassation ;
- les présidents de Chambre au Conseil d’État ;
- les conseillers référendaires à la Cour de cassation ;
- les conseillers référendaires au Conseil d’État ;
- les auditeurs à la Cour de cassation ;
- les auditeurs au Conseil d’État ;

 Le Secrétariat général comprend un Secrétaire général et un 
Secrétaire général adjoint nommés par décret pris en conseil 
des ministres parmi les magistrats appartenant depuis au moins 
deux ans au premier groupe du premier grade, sur proposition du 
président de la Cour suprême.
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 Le greffe de la Cour suprême est placé sous l’autorité du Secrétaire 
général et comprend :

- le greffier en chef de la Cour suprême ;

- le greffier en chef de la Cour de cassation ;

- le greffier en chef du Conseil d’État ;

- les greffiers ;

 Le parquet général près la Cour suprême est placé sous l’autorité 
du ministre de la Justice et est dirigé par un procureur général 
nommé par décret pris en conseil des ministres sur proposition 
du ministre de la Justice parmi les magistrats hors hiérarchie du 
groupe A ou des personnalités reconnues pour leur compétence 
en matière juridique, administrative et financière.

Le parquet général comprend :

- le procureur général près la Cour suprême ;

- les premiers avocats généraux près la Cour suprême. Ce sont des 
magistrats hors hiérarchie du groupe A choisis parmi les avocats 
généraux;

- les avocats généraux près la Cour suprême. Ce sont des magistrats 
hors hiérarchie choisis parmi les magistrats hors hiérarchie, les 
magistrats appartenant depuis deux (02) ans au moins au premier 
groupe du premier grade, les personnalités titulaires d’un doctorat 
en droit ou d’un diplôme équivalent et ayant au moins quinze (15) 
de pratique professionnelle, ce délai est de deux (02) ans pour les 
professeurs agrégés ou titulaires des facultés de droit. Le nombre 
d’avocats généraux choisis parmi ces personnalités ne peut excéder le 
quart (1/4) des effectifs des avocats généraux ;

- les avocats généraux référendaires près la Cour suprême. Ils sont 
choisis parmi les magistrats du premier grade, les personnalités 
titulaires d’un doctorat en droit ou d’un diplôme équivalent et ayant au 
moins six (06) ans de pratique professionnelle. Le nombre d’avocats 
généraux choisis parmi ces personnalités ne peut excéder le quart (1/4) 
des effectifs des avocats généraux .
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Le parquet général est soumis au principe de la subordination hiérarchique 
et est indivisible.

B - ATTRIBUTIONS

1. Les conflits de compétences

La Cour suprême règle les conflits de compétences entre les deux (02) 
ordres de juridiction lorsque :

- une juridiction de l’un ou l’autre ordre lui a renvoyé la question de 
compétence soulevée dans un litige ;

- le ministre, le préfet du Département ou le représentant de la 
collectivité concernée a élevé le conflit ;

- les juridictions de l’un ou l’autre ordre se sont déclarées respectivement 
incompétentes de connaître d’un litige ayant le même objet ;

- des décisions définitives présentant des contrariétés conduisant à un 
déni de justice, ont été rendues par des juridictions administratives et 
judiciaires dans des instances introduites devant chacune d’elle, pour 
des litiges portant sur le même objet.

• La prévention des conflits

Lorsqu’une juridiction de l’ordre judiciaire ou de l’ordre administratif 
a, par une décision qui n’est plus susceptible de recours, décliné sa 
compétence de l’ordre juridictionnel auquel elle appartient au motif que 
le litige ne ressortit pas de cet ordre, toute juridiction de l’autre ordre 
, saisie du même litige, si elle estime que le litige ressortit à l’ordre de 
juridiction primitivement saisi, doit, par une décision motivée qui n’est pas 
susceptible de recours, renvoyer à la Cour suprême le soin de trancher la 
question de compétence ainsi soulevée.

Lorsqu’une juridiction est saisie d’un litige qui présente à juger, soit sur 
l’action introduite, soit sur une exception, une question de compétence 
soulevant une difficulté sérieuse et mettant en jeu la séparation des ordres 
de juridictions, elle peut par une décision motivée qui n’est susceptible 
d’aucun recours, renvoyer à la Cour suprême le soin de décider sur cette 
question de compétence.
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 Le conflit positif

Lorsque le ministre, le préfet du Département ou le représentant de 
la collectivité estime que la connaissance d’un litige ou d’une question 
préjudicielle portée en première instance ou en appel devant une 
juridiction de l’ordre judiciaire, relève de la compétence d’une juridiction 
de l’ordre administratif, il peut, alors même que l’administration ne serait 
pas en cause, demander à la juridiction saisie de décliner sa compétence 
et de renvoyer l’affaire devant la juridiction administrative compétente.
En cas de rejet du déclinatoire, l’autorité administrative peut élever 
le conflit (saisir la Cour suprême) par arrêté, dans le délai d’un mois, à 
compter de la notification de la décision de rejet. Le conflit peut également 
être élevé si la juridiction saisie a passé outre et jugé au fond.

 Le conflit négatif

Lorsque les juridictions de chacun des deux (02) ordres se sont déclarées 
incompétentes sur la même question, sans que la dernière qui a statué 
n’ait renvoyé le litige à la Cour suprême, la partie intéressée peut adresser 
une requête à la Cour suprême aux fins de désignation de la juridiction 
compétente.

 Le conflit de décisions

Lorsque deux (02) décisions définitives rendues par les juridictions de 
l’ordre judiciaire et de l’ordre administratif dans des instances introduites 
devant les deux ordres de juridiction, pour des litiges portant sur le même 
objet, présentent des contrariétés conduisant à un déni de justice, elles 
peuvent être portées devant la Cour suprême. 

 La récusation de magistrats

La Cour suprême est compétente pour connaître de la demande en 
récusation du Président de la Cour suprême. L’audience est présidée par 
le Président de la Cour de cassation.

C - FONCTIONNEMENT

La Cour suprême se réunit en :

- audience solennelle  (audience de rentrée, le serment des 
magistrats nouvellement nommés, l’installation du président de la 
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Cour de cassation, du Conseil d’État, du procureur général près la 
Cour suprême et des magistrats nouvellement nommés) ;

- assemblée plénière (connaît des conflits de compétence entre les deux 
ordres juridictionnels, des demandes en récusation visant le Président de 
la Cour suprême) ;

- assemblée générale (adoption ou modification  du règlement intérieur de 
la Cour suprême, débattre de toutes questions intéressant l’organisation 
et la discipline de la Cour).

Le ministère d’avocat est obligatoire devant la Cour suprême, c’est-à-
dire que toute personne qui entend porter une affaire devant la Cour 
suprême a l’obligation de prendre un avocat.

1. La Cour de cassation

La Cour de cassation est régie par les articles 147 et suivants de la 
Constitution ainsi que de la loi organique numéro 2018-977 du 27 
décembre 2018 déterminant les attributions, la composition, l’organisation 
et le fonctionnement de la Cour de cassation.
La Cour de cassation est la plus haute juridiction de l’ordre judiciaire. Elle 
est une des composantes de la Cour suprême.

 1.1 - Composition

La Cour de cassation est dirigée par un Président qui est vice-président 
de la Cour suprême. Elle est composée de magistrats du siège et est 
dotée d’un greffe.

Les magistrats du siège sont :

- le président de la Cour de cassation (nommé par décret pris en conseil 
des ministres, après avis du Conseil supérieur de la magistrature, parmi 
les magistrats hors hiérarchie du groupe A, président de Chambre à la 
Cour de cassation) ;

- les présidents de Chambre (sont des magistrats hors hiérarchie du 
groupe A choisis parmi les conseillers à la Cour de cassation) ;

- les conseillers (sont des magistrats hors hiérarchie désignés parmi les 
magistrats hors hiérarchies, les magistrats appartenant depuis deux 
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(02) ans au moins au premier groupe du premier grade, les conseillers 
référendaires comptant  au moins deux (02) ans d’ancienneté comme 
conseiller référendaire du 1er groupe ;

- les conseillers référendaires (les conseillers référendaires sont choisis 
parmi les magistrats du 1er groupe, ils sont également choisis parmi 
les personnalités titulaires d’un doctorat en droit ou d’un diplôme 
équivalent et ayant au moins six (06) ans de pratique professionnelle. 
Ils assistent les conseillers dans la préparation des rapports  et des 
décisions des chambres sans voix délibérative. Ils ne participent pas 
aux audiences ;

- les auditeurs (ils sont choisis parmi les magistrats du 2ème grade, ils 
sont également choisis parmi les personnalités titulaires d’un doctorat 
en droit ayant au moins cinq (05) ans d’expérience professionnelle. 
Ils assistent les conseillers dans la préparation des rapports  et des 
décisions des chambres sans voix délibérative. Ils ne participent pas 
aux audiences.

Les membres du greffe sont :

- le greffier en chef ;
- les greffiers

Le procureur général près la Cour suprême assure les fonctions de 
ministère public près la Cour de cassation.

1 -2- Attributions

La Cour de cassation a des attributions contentieuses et consultatives.
La Cour de cassation statue souverainement (sous réserve des matières 
relevant de la compétence d’autres juridictions de l’ordre judiciaire) sur 
les pourvois en cassation dirigés contre les arrêts et jugements rendus en 
dernier ressort par les juridictions statuant en matière civile, commerciale, 
sociale et pénale.

Elle connaît en outre :

- des demandes en révision ;

- des demandes de renvoi d’une juridiction à une autre ;
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- des prises à partie ;

- des récusations ;

- des inscriptions de faux ;

- des règlements de juges ;

- des demandes en annulation des actes par lesquels les juges de l’ordre 
judiciaire excèdent leurs pouvoirs ;

- des recours contre ses arrêts ;

- des demandes en interprétation et en rectification ;

- de tierce opposition.

La Cour de cassation émet des avis sur toute question de droit entrant 
dans le champ de ses compétences, qui lui est soumise par voie de requête 
par les premiers président des cours d’appel, les procureurs généraux 
près lesdites cours, les présidents des Tribunaux, les procureurs de la 
République près lesdits tribunaux, les ordres constitués et les institutions 
universitaires de sciences juridiques.

1- 3 - Fonctionnement 

La Cour de cassation se réunit :

- en audience solennelle (pour l’installation des magistrats de la Cour) ;

- en assemblée générale (pour l’adoption ou la modification du 
règlement intérieur, pour débattre de toutes les questions intéressant 
l’organisation et la discipline de la cour, pour émettre les avis sur 
les questions qui lui sont soumises par les premiers présidents, 
les procureurs généraux près les Cours d’appel, les présidents des 
tribunaux de première instance et les procureurs de la République ;

- en assemblée plénière (dans les cas prévus par la loi ou pour le 
jugement des affaires déterminées par le règlement intérieur) ;

- en assemblée mixte (pour statuer sur les questions relevant de 
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la compétence de plusieurs chambres, si la question a reçu ou 
est susceptible de recevoir , devant ces chambres , des solutions 
divergentes;

- en audience ordinaire (pour juger les affaires dont elle est saisi).

La Cour de cassation est saisie par un acte d’un commissaire de justice 
comportant assignation à comparaitre devant la Cour de cassation avec 
indication de la date et de l’heure de l’audience, dans le délai d’un mois à 
compter du jour de la signification à personne de la décision entreprise 
ou du jour où la partie à qui elle fait grief en a eu connaissance.

Le ministère d’avocat est obligatoire devant la Cour de cassation, à peine 
d’irrecevabilité du pourvoi.

L’admission au bénéfice de l’assistance judiciaire est  prononcée par le 
bureau de l’assistance judiciaire dans les conditions prévues par la loi. 
En ce cas, le délai pour se pourvoir courra du jour de la notification de la 
décision du bureau d’assistance judiciaire.

A l’égard du défendeur, la demande d’assistance judiciaire doit être 
formée dans le mois de la notification du pourvoi.

Si la Cour de cassation juge le pourvoi bien-fondé, elle casse la décision 
entreprise et renvoie la cause et les parties, soit devant la même juridiction 
autrement composée, soit devant une autre juridiction de même nature 
expressément désignée.

2. Le Conseil d’État

Le Conseil d’État est régi par les articles 147 et suivants de la Constitution 
ainsi que de la loi organique numéro 2018-978 du 27 décembre 
2018 déterminant les attributions, la composition, l’organisation et le 
fonctionnement du Conseil d’État.

La Conseil d’État est la plus haute juridiction de l’ordre administratif. Il est 
l’une des juridictions composant la Cour Suprême.

2- 1 - Composition

La Conseil d’État est dirigé par un Président qui est 2ème vice-président 
de la Cour suprême. Il est composé de magistrats et de conseillers en 
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service extraordinaire, tous des membres du siège et est doté d’un greffe.

Les magistrats du siège sont :

- le président du Conseil d’État (nommé par décret pris en conseil des 
ministres, après avis du Conseil supérieur de la magistrature, parmi les 
magistrats hors hiérarchie du groupe A) ;

- les présidents de la section du contentieux et de la section consultative 
(sont des magistrats hors hiérarchie du groupe A choisis parmi les 
président de chambre. Ils sont désignés par le président du Conseil 
d’État) ;

- les présidents de Chambre (sont des magistrats hors hiérarchie du 
groupe A choisis parmis les conseillers d’État) ;

- les conseillers d’État (sont désignés parmi les magistrats hors 
hiérarchies, les magistrats appartenant depuis deux (02) ans au moins 
au premier groupe du premier grade, les conseillers référendaires 
comptant  au moins deux (02) ans d’ancienneté comme conseiller 
référendaire du 1er groupe, des personnalités connues pour leur 
compétence en matière juridique et administrative et comptant vingt 
(20) années au moins de pratique professionnelle, les personnalités 
titulaires d’un doctorat en droit ou d’un diplôme équivalent et ayant 
quinze (15) ans au moins de pratique professionnelle, les professeurs 
agrégés ayant deux (02) au  moins de pratique professionnelle) ;

- les conseillers référendaires (sont choisis parmi les magistrats du 
1er grade, et parmi les personnalités titulaires d’un doctorat en droit 
ou d’un diplôme équivalent et ayant au moins six (06) ans de pratique 
professionnelle. Ils assistent les conseillers dans la préparation des 
rapports  et des décisions des chambres sans voix délibérative. Ils ne 
participent pas aux audiences ;

- les auditeurs (sont choisis parmi les magistrats du 2ème grade, et 
également parmi les personnalités titulaires d’un doctorat en droit 
ou d’un diplôme équivalent. Ils assistent les conseillers d’État dans 
la préparation des rapports, des décisions  et des travaux du conseil 
d’État. Ils ne participent pas aux audiences ;

- les conseillers d’État en service extraordinaire (sont nommés pour 
une durée de quatre (04) ans renouvelable une (01) fois, pour exercer 
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une fonction consultative. Ils ne peuvent être affectés à la section 
contentieuse. Ils sont choisis parmi les personnalités qualifiées dans 
différents domaines de l’activité nationale. Ils n’ont pas la qualité de 
magistrat ;
- les conseillers référendaires en service extraordinaire (ils sont 
nommés pour une durée de quatre (04) ans renouvelable, pour exercer 
des fonctions consultatives, ils ne peuvent être affectés à la section 
contentieuse. Ils sont choisis parmi les personnalités qualifiées dans 
différents domaines de l’activité nationale. Ils n’ont pas la qualité de 
magistrat).

Les membres du greffe sont :

- le greffier en chef ; 

- les greffiers

Le procureur général près la Cour suprême assure les fonctions de 
ministère public près le Conseil d’État.

2 - 2 - Attributions

Le Conseil d’État veille à l’application de la loi par les juridictions 
administratives et juge la légalité des actes administratifs et la 
responsabilité des personnes publiques et des services publics.
Il exerce des attributions contentieuses et consultatives.

 Attributions contentieuses

Le Conseil d’État statue souverainement :

- sur les recours en cassation dirigés contre les décisions rendues soit 
en premier et dernier ressort, soit en dernier ressort par les juridictions 
administratives de droit commun ou par les juridictions administratives 
spécialisées ;

- en premier et dernier ressort sur les recours en annulation pour excès 
de pouvoir formés contre les décisions administratives émanant des 
autorités centrales ou des organismes ayant une compétence nationale 
;

- en premier et dernier ressort sur les recours dirigés contre les actes 
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administratifs dont le champ d’application s’étend au-delà du ressort 
d’un seul tribunal administratif ;

- sur le recours en interprétation et en appréciation de la légalité des 
actes dont le contentieux relève de sa compétence ;

- sur les contentieux des élections des organes des collectivités 
territoriales et des élections à caractère administratif.

 Attributions consultatives

- Le Conseil d’État émet des avis sur tout projet de texte qui lui est soumis 
par le Président de la République et les membres du gouvernement ;

- Il donne son avis sur les projets de texte pour lesquels son intervention 
est prévue par les dispositions constitutionnelles, législatives ou 
décrétales ;

- Il peut , de sa propre initiative, appeler l’attention des pouvoirs publics 
sur les réformes d’ordre législatif, règlementaire ou administratif qui lui 
paraissent indispensables ou conformes à l’intérêt général.

2 - 3 - Fonctionnement 

Le Conseil d’État se réunit en :

- audience ordinaire (pour juger des affaires dont il est saisi) ;

- audience solennelle (pour l’installation des magistrats ) ;

- assemblée plénière ( dans les cas prévus par la loi ou pour le jugement 
des affaires déterminées par le règlement intérieur) ;

- assemblée mixte (pour statuer sur les questions de droit dont il est 
saisi par l’une des chambres ou par le Président du Conseil d’État) ;

- assemblée générale (pour adopter ou modifier le règlement intérieur 
du Conseil d’État, débattre de toutes questions intéressant l’organisation 
et la disciple du Conseil d’État et émettre des avis sur les questions qui 
lui sont soumises.
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V- LA COUR DES COMPTES

La Cour des comptes est régie par les articles 152 et suivants de la 
Constitution ainsi que de la loi organique N° 2018-979 du 27 décembre 
2018 déterminant les attributions, la composition, l’organisation et le 
fonctionnement de la Cour des comptes.
La Cour des comptes est une juridiction suprême. Elle est l’institution 
supérieure de contrôle des finances publiques. 

A- COMPOSITION 

La Cour des comptes est présidée par un Président nommé par le 
Président de la République pour une durée de cinq (5) ans renouvelable 
une fois parmi les personnalités reconnues pour leur compétence et leur 
expertise avérées en matière d’économie, de gestion, de comptabilité ou 
de finances publiques.

Elle est composée de magistrats du siège et de membres du greffe. Il est 
créé près la Cour des comptes un parquet général placé sous l’autorité 
du ministre de la Justice. 

 Les magistrats du siège sont :

- le président ;

- les présidents de Chambre ;

- les conseillers-maîtres ;

- les conseillers référendaires ;

- les auditeurs.

 Les membres du greffe sont :

- le greffier en chef ;

- les greffiers.

Les présidents de Chambre sont choisis parmi les conseillers maîtres. 

 Les conseillers et les auditeurs
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Les conseillers-maîtres sont des magistrats hors hiérarchie du 
groupe B choisis parmi :

 les magistrats hors hiérarchie et les magistrats appartenant 
depuis deux ans au moins au 1er groupe du 1er grade;

 les professeurs titulaires ou les maîtres de conférences des 
facultés de droit, des sciences économiques et de gestion ayant au 
moins dix années de pratique professionnelle ;

 les personnalités titulaires du doctorat en droit ou en sciences 
économiques et de gestion connues pour leur compétence en 
matière juridique, économique et financière comptant quinze (15) 
années au moins de pratique professionnelle dans l’administration 
publique.

Le nombre des conseillers-maîtres nommés ne peut excéder le tiers des 
conseillers –maîtres en poste.

Les conseillers référendaires sont des magistrats du premier 
grade. Ils sont choisis parmi:

 les magistrats appartenant depuis trois (03) ans au moins au 
premier groupe du deuxième grade;

 les titulaires d’un diplôme de troisième cycle ayant au moins dix 
(10) années d’expérience professionnelle en matière juridique, 
économique, financière ou de gestion ;

 les personnalités reconnues pour leurs compétences en matière 
juridique, économique, financière ou disposant d’une expérience 
et d’une expertise techniques avérées et particulièrement utiles au 
bon exercice des contrôles de la  Cour,  et ayant au moins dix (10) 
années d’expérience pratique.

Le nombre des conseillers référendaires nommés ne peut excéder le 
tiers des conseillers référendaires en poste.

Les auditeurs sont des magistrats du deuxième grade. Ils sont 
choisis parmi :

 les magistrats du deuxième grade ;
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 les titulaires de la maîtrise, du master et/ou équivalent en droit, en 
sciences économiques ou de gestion, diplômés du cycle supérieur 
de l’École nationale d’administration ;

 les personnalités reconnues pour leurs compétences en matière 
juridique, économique, financière ou de gestion et ayant au moins 
cinq (05) années d’expérience pratique.

Ils sont sélectionnés à la suite d’appel à candidature.

 Le parquet près la Cour suprême

Il est placé sous l’autorité du ministre de la Justice. Il est dirigé par un 
procureur général, choisi parmi les magistrats hors hiérarchie du groupe 
A. Le procureur général peut être choisi également parmi les personnalités 
connues pour leur compétence en matière juridique, administrative et 
financière. Il est nommé sur proposition du ministre de la Justice.

Le parquet général comprend outre le procureur général :

- un 1er avocat general ;

- des avocats généraux.

Le parquet général est soumis au principe de la subordination hiérarchique 
et est indivisible.

B- ATTRIBUTIONS

La Cour des comptes a des attributions juridictionnelles, de contrôle et 
de consultation. 

Elle contrôle la gestion des comptes des services de l’État, des 
Établissements publics nationaux, des collectivités territoriales, des 
Autorités administratives indépendantes et de tout organisme bénéficiant 
du concours financier de l’État ou d’une autre personne morale de droit 
public ainsi que de tout organisme bénéficiant du concours financier des 
entreprises publiques et de leurs filiales. 
La Cour des comptes connaît :

- en premier et dernier ressort des litiges non dévolus aux chambres 
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régionales des comptes ;

- en appel, des jugements rendus par les chambres régionales comptes;

- en cassation, des pourvois dirigés contre les arrêts définitifs rendus 
par elle-même.

La Cour des comptes juge les comptes des comptables publics 
conformément au droit budgétaire et au règlement général sur la 
comptabilité publique.

Elle juge les comptes que lui rendent les personnes qu’elle a déclarées 
comptables de fait.

Elle sanctionne les fautes de gestion.

La Cour des comptes dispose d’un pouvoir de contrôle de la gestion des 
services de l’État, des établissements publics nationaux et des collectivités 
territoriales. Elle s’assure de l’effectivité du recouvrement des ressources 
publiques, du bon emploi des crédits, fonds et valeurs gérés par les 
agents de l’État et par les autres personnes morales de droit public.

Elle assure également la vérification des comptes et le contrôle de 
la gestion :

- des sociétés, groupements ou organismes, quel que soit leur statut 
juridique, dans lesquels l’État, les collectivités territoriales, personnes 
ou établissements publics nationaux, les organismes soumis au 
contrôle de la Cour des comptes détiennent directement, séparément 
ou ensemble, plus de la moitié du capital ou des voix dans les organes 
délibérants ;

- des personnes morales dans lesquelles l’État ou des organismes 
soumis au contrôle de la Cour des comptes détiennent directement, 
séparément ou ensemble, une participation au capital permettant 
d’exercer un pouvoir prépondérant de décision ou de gestion;

- des services publics concédés.

La Cour des comptes contrôle la gestion : 

- des organismes de sécurité et de prévoyance sociale, y compris les 
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organismes de droit privé qui assurent, en tout ou en partie, la gestion 
d’un régime de prévoyance légalement obligatoire.

- de tout organisme ou association qui bénéficie d’un concours financier 
de l’État ou d’une autre personne morale de droit public ainsi que de 
tout organisme bénéficiant du concours financier des entreprises 
publiques et de leurs filiales.

- la conformité de l’emploi des ressources collectées auprès du public 
avec les objectifs énoncés lors de l’appel à la générosité publique.

Les comptes d’emploi des crédits alloués aux pouvoirs publics 
constitutionnels dotés d’un comptable public ou d’un agent comptable 
tenant lieu de comptable public sont adressés, après la clôture de chaque 
exercice, au président de la Cour des comptes, en vue de leur vérification 
dans le respect de leur autonomie financière.

La Cour des comptes assiste l’Assemblée nationale, le Sénat et le 
Gouvernement dans le contrôle de l’exécution des lois de finances et 
dans les domaines relevant de sa compétence.

La Cour des comptes adresse au Président de la République et présente 
à l’Assemblée nationale et au Conseil économique, social, environnemetal 
et culturel, au plus tard à la fin de l’année suivant la clôture de l’exercice, 
un rapport public annuel dans lequel elle expose ses observations et en 
tire les enseignements.

La Cour des comptes peut adresser au Président de la République et 
présenter à l’Assemblée nationale et au Conseil économique, social, 
environnemetal et culturel, des rapports de synthèse sur des sujets 
particuliers.

 La Cour des comptes peut être consultée par le Gouvernement, 
l’Assemblée nationale ou le Conseil économique, social, environnemetal 
et culturel, sur des questions économiques, financières ou de gestion des 
services de l’État et des collectivités publiques.

La Cour des comptes reçoit la déclaration de patrimoine du Président 
de la République lors de son entrée en fonction et à la fin de celle-ci 
conformément à la législation en vigueur.

Elle reçoit également la déclaration de patrimoine des membres du 
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Secrétaire général, des Directeurs et Chefs de service de la Haute Autorité 
pour la bonne gouvernance.

C- FONCTIONNEMENT 

Tous les comptables publics des collectivités territoriales, des 
établissements publics nationaux et des organismes publics sont astreints 
à produire annuellement, à la Cour des comptes, un compte de gestion 
ou un compte financier appuyés des pièces justificatives, dans le délai 
imparti et au plus tard le 30 juin de l’année suivant la clôture de l’exercice 
concerné.

La procédure d’instruction de la Cour des comptes est écrite et 
contradictoire. Au cours de l’instruction, les membres de la Cour sont 
tenus d’observer l’obligation de secret professionnel
La Cour des comptes apprécie la régularité des justifications des 
opérations inscrites dans les comptes.

Elle établit par ses arrêts définitifs si les comptables publics sont :

- déchargés ;

- quittes ;

- en avance ;

- en débet. 

VI-  LE CONSEIL ÉCONOMIQUE, SOCIAL , ENVIRONNEMENTAL ET   
CULTUREL (CESEC)

A- HISTORIQUE 

Le Conseil économique et social  a été  créé par la Constitution du 3 
novembre 1960. Mais, c’est la loi organique du 2 janvier 1961 qui consacre 
sa vocation de chambre consultative. Une création qui doit tout  à la vision 
du père fondateur de la nation,  le Président Félix HOUPHOUET-BOIGNY.

Bien avant l’indépendance, le Président Félix Houphouet BOIGNY se 
souciait déjà de la promotion économique, sociale et culturelle de ses 
concitoyens.
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Le premier Président de l’Institution fut Jean DELAFOSSE, fils d’Ernest 
François Maurice Delafosse, un Français qui entama sa carrière, en 1894, 
dans l’Administration coloniale. Jean DELAFOSSE cherche durant toute 
sa présidence à collaborer franchement avec l’exécutif et le législatif 
afin de faire de la Côte d’Ivoire, un État moderne et modèle au plan du 
développement. Malheureusement, le destin priva trop précocement la 
Côte d’Ivoire de cette précieuse ressource. Le 6 juillet 1962, une triste 
nouvelle parvenait à Abidjan annonçant la disparition brutale de celui 
qui avait conquis l’estime de tous, tant en Côte d’Ivoire qu’au-delà de 
nos frontières. C’est Mamadou COULIBALY, premier vice-président de la 
toute nouvelle Assemblée nationale, que le Président Félix HOUPHOUET-
BOIGNY choisit pour lui succéder et animer le Conseil économique et 
social.

Instituteur-Planteur, il avait été un membre avant-gardiste du Syndicat 
agricole africain et du PDCI-RDA. Homme du nord, personnage discret, 
tolérant et doté d’un sens aigu du dialogue, Mamadou COULIBALY n’était 
pas moins un homme d’influence. Il a été le grand défricheur durant les 
vingt-trois années de sa présidence. En soutenant objectivement et en 
expliquant amplement les orientations et les programmes de l’exécutif par 
des études, des suggestions et des avis, son action a solidement installé la 
notoriété du Conseil économique et social. Sous sa présidence, le nombre 
de Conseillers passe de 25 à 75 membres et la diversité de la nation est 
mieux représentée. Lorsqu’il disparait en 1985, le Conseil économique et 
social est devenu une Institution respectée de la République.

C’est le Président Philippe Grégoire YACE qui lui succède. Homme de grand 
charisme, à l’autorité naturelle, tout-puissant Secrétaire général du PDCI-
RDA et Président de l’Assemblée nationale pendant les vingt premières 
années de la République, il fut de tous les combats menés par le Président 
Félix HOUPHOUET-BOIGNY. Grâce à lui, le Conseil économique et social 
devient plus et mieux connu de l’extérieur. C’est en 1994 qu’il créé avec 
ses pairs l’Union des Conseils économiques et sociaux d’Afrique [UCESA], 
tout comme il participe à la création de l’association internationale des 
Conseils économiques et sociaux et Institutions similaires du monde 
[AICESIS]. Président du Conseil, dans une période économique difficile 
de la Côte d’Ivoire, il sait avec conviction, volontarisme et une grande 
culture accompagner les différents gouvernements dans leur œuvre 
de réformes. Et pour donner un nouveau dynamisme au Conseil, il fait 
passer son assemblée de 75 à 120 membres.

C’est en septembre 1999 que Maurice Séry GNOLEBA succède au 
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Président YACÉ, décédé quelques mois auparavant. Dans la lignée des 
hommes influents à la tête du Conseil économique et social, Maurice Séry 
GNOLEBA occupe une place particulière. Il est l’un des représentants 
de ces  jeunes ivoiriens repérés par le Président HOUPHOUET-BOIGNY. 
Naturellement doué, efficace et méthodique, il est pendant de longues 
années le Directeur du Trésor ivoirien. Il y brille par sa vaste culture 
générale, sa compétence technique, mais aussi par son sens de la 
décision et la fermeté de son caractère. Plusieurs fois ministre, puis 
ministre d’État, il négocie avec brio plusieurs rééchelonnements de la 
dette publique et privée de la Côte d’Ivoire. De tous ses atouts, il ne pourra 
malheureusement pas en faire profiter le Conseil économique et social. 
Le coup d’État de décembre 1999 met fin brutalement à sa présidence. Il 
aura présidé le Conseil durant (04) quatre mois.

C’est en 2001, après une année d’interruption, que le Président Laurent 
DONA-FOLOGO prend la présidence du nouveau Conseil économique 
et social. En effet, la loi organique N°2001-304 du 5 juin 2001 en fixe 
les attributions, et précise que les cent-vingt membres qui le constituent, 
sont nommés par décret du Président de la République pour cinq (05) 
ans. Pendant dix (10) ans, Laurent DONA-FOLOGO, homme respectueux 
des Institutions et profondément attaché à la République préside aux 
destinées de cette noble assemblée. Enfin, au lendemain de la crise 
post-électorale, Alassane Dramane OUATTARA, nouveau Président de 
la République, nomme par décret le 13 mai 2011, Marcel Zadi KESSY, 
Président du Conseil économique et social.

Il est remplacé par Charles Koffi DIBY qui est nommé le jeudi 16 juin 2016 
à la tête de l’Institution.

Le Conseil économique et social change de dénomination et devient 
désormais le Conseil économique, social, environnemental et culturel 
(CESEC), conformément aux dispositions des articles 163 et 164 de la loi 
du  8 novembre 2016 portant Constitution de la République de la Côte 
d’Ivoire.

B- ATTRIBUTIONS 

Les missions et attributions du CESEC sont déterminées par la loi N°2016-
688 du 8 novembre 2016 portant Constitution de la République de Côte 
d’Ivoire. Aux termes de l’article 163 de ladite Constitution, le Conseil 
économique, social, environnemental et culturel :
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• donne son avis sur les projets de lois, d’ordonnances ou de décrets ainsi 
que les propositions de lois qui lui sont soumis ;

• donne son avis sur les projets de lois de programme à caractère 
économique, social, environnemental et culturel ;

• peut être consulté par le Président de la République sur tout problème 
à caractère économique, social, environnemental et culturel.

C- COMPOSITION ET ORGANISATION  

La composition et l’organisation du CESEC sont régies par la loi N°2001-
304 du 5 juin 2001. Le CESEC comprend 120 membres appelés conseillers 
économiques, sociaux, environnementaux et culturels. Ils sont nommés 
pour cinq (5) ans par décret du Président de la République. Les Organes 
du Conseil économique, social, environnemental et culturel sont : le 
Bureau ; l’Assemblée plénière et les Commissions.

 Le Bureau 

C’est l’article 1er de la loi N°2001-304 du 5 juin 2001 qui régit la composition 
du bureau.  Le Bureau du Conseil économique, social, environnemental et 
culturel  comprend quinze (15) membres à savoir: le Président, le premier 
vice-président, cinq vice-président, six secrétaires et deux questeurs. Le 
premier vice-président supplée le Président  en cas d’absence.

Les vice-présidents suppléent le premier vice-président en cas d’absence. 
L’ordre de suppléance est établi par le Bureau. Le Bureau se réunit à la 
diligence du Président ou à la demande de la moitié de ses membres. 

Les articles 2 et 3 de la présente loi établissent les attributions du bureau. 
Ainsi, le Bureau propose le projet de règlement au Conseil économique, 
social, environnemental et culturel  qui l’adopte. Ce règlement doit être 
approuvé par décret. Suivant la même procédure, il peut proposer toutes 
modifications jugées utiles à ce règlement. Le Bureau arrête l’ordre du 
jour des travaux du Conseil. Il se prononce sur toutes les questions 
importantes qui intéressent l’activité du Conseil. Lorsque le Bureau 
examine des questions entrant dans la compétence d’une ou de plusieurs 
commissions, les présidents de ces commissions ou leurs délégués 
peuvent être appelés à assister à ses réunions avec voix consultative.
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 L’Assemblée plénière 

Elle est régie au chapitre 3 du Règlement Intérieur du CESEC. L’Assemblée 
plénière est la réunion de tous les Conseillers, soit  pour donner  un avis 
soit pour adopter un rapport.

 Les commissions

Ce sont des groupes de travail qui préparent les projets des avis et des 
rapports  et les présentent en Assemblée plénière. Elles sont régies par 
les articles 5 à 10 de la loi N°2001-304 du 5 juin 2001. Il s’agit, d’une part, 
des commissions permanentes et d’autre, part des commissions ad hoc.

 Les commissions permanentes: Les membres du Conseil économique, 
social, environnemental et culturel  sont répartis en commissions. Le 
Conseil arrête la liste et approuve la composition des commissions 
sur proposition du Bureau. Le remplacement d’un membre du 
Conseil économique, social, environnemental et culturel  dans une 
commission est effectué dans les mêmes conditions que sa désignation. 
A l’exception du Président, chaque membre du Conseil économique, 
social, environnemental et culturel  doit faire partie d’une commission 
au minimum et de deux au maximum. Toutefois, les rapporteurs 
généraux ne peuvent faire partie que d’une commission. Au début de 
chaque année, chacune des commissions du Conseil économique, social, 
environnemental et culturel  se réunit sur convocation du Président du 
Conseil économique, social, environnemental et culturel  afin de procéder 
à l’élection de son président, d’un vice-président, de son rapporteur 
général et d’un rapporteur général  adjoint. Ces élections ont lieu au 
scrutin secret au premier tour, à la majorité absolue au second tour, à la 
majorité relative des suffrages exprimés, selon les règles établies en ce 
qui concerne l’élection des membres du Bureau du Conseil économique, 
social, environnemental et culturel. Le vote de la moitié des membres de la 
commission est nécessaire pour l’élection du Président et du rapporteur 
général. Les membres du Conseil économique, social, environnemental 
et culturel  peuvent participer, soit volontairement, soit à la demande du 
Président de la commission, avec voix consultative, aux travaux d’une 
commission dont ils ne sont pas membres.

 Les commissions ad hoc : Le Conseil économique, social, environnemental 
et culturel  peut, pour l’étude de problèmes particuliers, désigner en son 
sein des commissions ad hoc. Les membres des commissions ad hoc sont 



78

désignés par le Bureau  en raison de leur compétence. Le Bureau désigne 
également le Président et le rapporteur général de la commission. La 
composition de ces commissions doit être ratifiée par le Conseil. En cas 
d’urgence et, à la demande du Bureau, ces commissions ad hoc peuvent 
se réunir sans attendre la ratification. Les dispositions applicables aux 
commissions permanentes, notamment en ce qui concerne leurs 
conditions de travail, sont applicables aux commissions ad hoc.

D- FONCTIONNEMENT 
 
Le fonctionnement est régi par le règlement intérieur du CESEC.

 Les sessions

Selon les articles 17 à 19 du présent règlement, Le Conseil économique, 
social, environnemental et culturel tient quatre sessions ordinaires par 
an. Ces sessions s’ouvrent le troisième jeudi de janvier, le premier jeudi 
d’avril, le premier jeudi de juin et le deuxième jeudi d’octobre. Elles durent 
quarante-cinq (45) jours au maximum.

 En dehors des sessions, les commissions peuvent se réunir pour étudier 
les affaires en cours. Au cours de ces sessions, le Conseil arrête le calendrier 
de ses séances. Le Conseil économique, social, environnemental et 
culturel peut être réuni en session extraordinaire à la demande de son 
Président, d’un tiers au moins de ses membres, du Gouvernement ou de 
l’Assemblée nationale. Dans tous les cas, le Conseil est convoqué par son 
Président. L’ouverture et la clôture de chaque session sont prononcées 
par décret (Article 17 du règlement du CESEC). Le Bureau du Conseil 
arrête l’ordre du jour de l’Assemblée plénière. Cet ordre du jour est fixé au 
moins quinze (15) jours à l’avance. Il est adressé aux membres du Conseil, 
huit (8) jours à l’avance, sauf en cas de session extraordinaire (Article 18 
du règlement du CESEC). Le Président de la République est saisi de l’ordre 
du jour des réunions du Conseil économique, social,environnemental et 
culturel, communication en est faite au Président de l’Assemblée nationale 
(Article 19 du règlement du CESEC).

 Les travaux de commissions 

Selon les articles 20 à 31 du règlement du CESEC, les demandes d’avis ou 
d’études adressées par le Gouvernement au Conseil économique, social, 
environnemental et culturel sont remises au Bureau  du conseil (Article 20 
du règlement du CESEC). Les commissions sont saisies par le Bureau du 
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Conseil. Lorsqu’une commission a été saisie de l’examen d’un problème, 
elle peut, au cours de ses travaux, demander, par l’intermédiaire du 
Bureau, l’avis d’une autre commission. Dans ce cas, elle précise les points 
sur lesquels elle désire recueillir un avis. Le Bureau fixe le délai dans lequel 
cet avis doit être transmis. Le rapporteur désigné par  la commission 
saisie pour avis présente le point de vue de cette commission devant la 
commission saisie à titre principal ; il peut participer à titre consultatif aux 
délibérations et travaux de celle-ci. La commission saisie à titre principal 
demeure seule compétente pour rapporter devant l’assemblée plénière 
le problème dont elle a été saisie.  

Toutefois, elle doit annexer à son rapport l’avis de toute commission 
saisie dans les conditions prévues au premier alinéa du présent article. En 
l’absence d’une décision du Bureau, aucune commission n’est habilitée à 
demander l’avis d’une autre commission sur les questions dont elle a été 
saisie (Article 21 du règlement du CESE). Pour chaque affaire particulière, 
il peut être adjoint au rapporteur général, un rapporteur « ad hoc », 
membre de la commission intéressée (Article 22 du règlement du CESEC). 
Lors de l’élaboration d’une étude ou d’un projet d’avis, la commission 
doit, outre les votes par division, procéder à un vote sur l’ensemble. Il est 
fait mention, à la suite de l’étude ou du projet d’avis, des votes émis par 
les membres de la commission (.Article 23 du règlement du CESEC). Le 
Secrétariat des commissions est assuré par les fonctionnaires du Conseil 
économique, social, environnemental et culturel. Ceux-ci sont chargés, 
notamment, de préparer le travail des commissions et d’établir les procès- 
verbaux des séances ( Article 24 du règlement du CESEC).

Dans le cas où le Conseil économique, social, environnemental et culturel 
se saisit lui-même de l’examen de toutes questions relevant de sa 
compétence, il en informe le Gouvernement. Les demandes de saisine 
déposées par une commission sont formulées par écrit et remises au 
Bureau, accompagnées d’une note explicative (Article 25 du règlement 
du CESEC). Les commissions sont convoquées par leurs présidents. Elles 
peuvent l’être à la demande du Bureau du Conseil économique, social, 
environnemental et culturel (Article 26 du règlement du CESEC). 

Dans toute commission, la présence de la moitié des membres est 
nécessaire pour la validité des votes. Lorsqu’un vote ne peut avoir lieu 
faute de quorum, le scrutin a lieu valablement, quel que soit le nombre 
de membres présents à la séance suivante, qui doit être tenue dans 
les vingt-quatre heures. Mention en sera faite devant l’Assemblée par 
le rapporteur général. Dans ce cas, un deuxième vote est de droit, à la 
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demande du Bureau du Conseil économique, social, environnemental et 
culturel ou de cinq membres au moins de la commission. Le nombre des 
membres présents, excusés ou absents est inscrit au procès-verbal ; le 
report d’un vote, faute de quorum, y est également mentionné. 

Dans toute commission, le résultat des votes doit être inscrit au procès-
verbal (Article 27 du règlement du CESEC). La commission doit adopter le 
procès-verbal d’une séance au début de celle qui suit la réception de ce 
procès-verbal par chacun de ses membres ( Article 28 du règlement du 
CESEC). Tous les rapports et projets d’avis d’une commission doivent être 
déposés dans les délais les plus propices pour une information complète. 
Pour les projets d’avis de loi ou toutes autres questions sur lesquelles 
le Gouvernement demande l’avis du CESEC, le rapport et le projet d’avis 
doivent être déposés dans un délai fixé par le Bureau. Ce délai ne peut 
être prolongé que sur rapport du président de la commission compétente 
exposant l’état d’avancement des travaux de cette commission.
 
Si le Bureau refuse d’accorder un délai supplémentaire, la commission 
doit rapporter dans le délai précédemment fixé (Article 29 du règlement 
du CESEC). Au cours de l’étude d’une question par une commission, le 
Bureau peut la transmettre à une autre commission. Le Bureau prend 
connaissance des travaux effectués par les commissions avant qu’ils ne 
soient soumis au Conseil. Au cas où le Bureau constate que le projet 
d’avis élaboré par une commission ne répond pas aux questions posées, 
il renvoie ce projet à la commission pour un nouvel examen. Au cas où 
la commission maintient le même projet, le Bureau peut le transmettre 
à une autre commission ou à une commission ad hoc. Il en est de même 
pour les études demandées par le Bureau (Article 30 du règlement du 
CESEC). Les études effectuées par les commissions sont transmises au 
Gouvernement par le Bureau du CESEC. Elles comportent en annexe la 
liste des documents de travail utilisés par la commission pour la rédaction 
de l’étude ( Article 31 du règlement du CESEC).

 L’Assemblée plénière 

Elle est régie au chapitre 3 du règlement intérieur du CESEC. L’Assemblée 
plénière est la réunion de tous les conseillers, soit  pour donner un avis, 
soit pour adopter un rapport.
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VII- LE MÉDIATEUR DE LA RÉPUBLIQUE

A- HISTORIQUE, MANDAT ET COMPOSITION

En vertu de l’article 4 du décret N°95-816 du 29 septembre 1995 qui l’avait 
institué, l’Organe Présidentiel de Médiation (OPREM) avait pour mission 
de régler par la médiation, sans préjudice des compétences reconnues 
par les lois et règlements aux institutions et structures de l’État, les 
différends et litiges de toute nature soumis à l’arbitrage du Président de 
la République et opposant notamment : une personne morale publique à 
l’administration ; un fonctionnaire ou agent public à l’administration ; une 
personne privée physique ou morale, un fonctionnaire, un agent de l’État 
à l’administration ; deux personnes, physiques ou morales, entre elles.

En outre, l’OPREM avait compétence pour connaître des litiges opposant 
des communautés urbaines, villageoises ou toute autre entité. Il était saisi 
par tous moyens par l’une des parties en conflit. Et, il statuait « selon 
l’équité, le bon sens, les coutumes, les usages et les bonnes mœurs ».

Le grand Médiateur, Président de l’OPREM avait sa résidence dans la 
même localité que celle du Président de la République. Nommé par 
décret, il était « directement rattaché au Président de la République ».

On le voit, cette institution capitale créée dès l’avènement du 
multipartisme n’avait point d’autonomie, moins encore d’indépendance, 
vis-à-vis du Président de la République. Dans ces conditions, l’OPREM 
ne pouvait protéger valablement ou efficacement les droits de l’homme 
contre l’Administration. On comprend dès lors, que l’Institution ait subi 
une certaine innovation sous la deuxième République.

Tout d’abord, l’organe a changé de dénomination : au lieu d’Organe 
Présidentiel de Médiation (OPREM), il est dénommé, depuis la promulgation 
et la publication de la Constitution ivoirienne du 1er août 2000, confirmée 
par celle du 08 novembre 2016 « le Médiateur de la République ». Ce 
dernier est aidé dans sa mission par des médiateurs délégués qui sont 
nommés par le Président de la République « sur proposition du Médiateur 
de la République et sur présentation du ministre en charge des Relations 
avec les Institutions. »

Le Médiateur de la République est, aux termes de l’article 11 de la loi 
organique N°2007-540 du 1er août 2007, « Chef de l’administration de 
la médiature. » Ses délibérations sont secrètes. En effet, il est interdit, 
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sous peine de révocation, et indépendamment des sanctions pénales 
en vigueur, au Médiateur de la République et au médiateur délégué, 
d’exciper ou d’user de leur qualité pour d’autres motifs que l’exercice de 
leur mission, de violer le secret des délibérations ou de communiquer à 
des tiers des documents reçus ou établis.
 

En France, selon le Professeur Claude LECLERQ, les raisons d’être 
du Médiateur sont diverses : « d’abord, au cas où l’administration a 
rejeté le recours d’un administré, lequel s’abstient, par négligence ou 
découragement, d’emprunter la voie juridictionnelle. Parfois, aussi, le 
recours juridictionnel formé est entaché d’une cause d’irrecevabilité. 
Plus encore, ce n’est pas l’application d’une règle de droit qui motive 
l’intervention du Médiateur, mais l’opportunité, l’équité, le sens commun. 
L’inertie, les complications inutiles, la mauvaise foi de l’administration 
motivent l’intervention du Médiateur. C’est dans les diverses hypothèses 
‘‘de mal administration’’ que la raison d’être et l’intervention du Médiateur 
trouvent leur justification ».

Au fond, les raisons d’être de l’Institution française sont quasiment les 
mêmes en Côte d’Ivoire. A preuve, aux termes de l’article 7 de la loi 
organique précitée, le Médiateur de la République a pour rôle de régler 
par la médiation, sans préjudice des compétences reconnues par les lois 
et règlements aux autres institutions et structures de l’État, les différends 
de toute nature : opposant l’administration publique aux administrés ; 
opposant les collectivités territoriales, les établissements publics aux 
administrés ; impliquant les communautés urbaines, villageoises ou tout 
autre entité. L’institution ivoirienne a aussi compétence pour connaître 
des litiges opposant des personnes privées, physiques ou morales, à des 
communautés urbaines ou rurales. Elle a, en outre, pour rôle d’aider au 
renforcement de la cohésion sociale. En vertu de l’article 8 de la même 
loi organique, elle peut, à la requête du Président de la République, 
contribuer à toute action de conciliation entre l’administration publique 
et les organisations sociales et professionnelles. L’article 17 l’autorise à 
procéder au règlement de litige ou différend selon l’équité, le bon sens, 
les coutumes, les usages et les bonnes mœurs sans préjudice des lois et 
règlements en vigueur.
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B- FONCTIONNEMENT

Le Médiateur de la République peut être saisi par diverses entités: 

- toute personne physique ou morale ; 

- les communautés urbaines et/ ou villageoises à l’occasion des litiges 
les opposant entre elles et/ou les opposant aux tiers ; 

- les parties qui ont fait un désistement d’une action en justice. 

Le Médiateur de la République bénéficie, en outre, d’une auto-saisine 
: il peut se saisir d’office de toute question relevant de sa compétence 
chaque fois qu’il estime qu’une personne ou un groupe de personnes a 
été lésé ou peut l’être par l’action ou l’omission d’un organisme public.

Il pèse sur le Médiateur de la République, l’obligation d’établir un rapport 
d’activités chaque année. Ce rapport est solennellement présenté au 
Président de la République avec ampliation au Président de l’Assemblée 
nationale. Il fait ensuite l’objet de publication au Journal officiel.

Autorité administrative indépendante, le Médiateur est investi d’une 
mission de service public. Il ne reçoit d’instruction d’aucune autorité.

A la manière du parlementaire, le Médiateur de la République bénéficie 
de garanties d’immunité lui permettant d’exercer ses fonctions dans 
la quiétude. Il est, à cet effet, prévu à l’article 117 de la Constitution du 
1er août 2000, reprise à l’article 4 de la loi organique N°2007-540 du 
1er août 2007 et à l’article 168 de la Constitution du 08 novembre 2016 
que « le Médiateur de la République ne peut être poursuivi, recherché, 
arrêté, détenu ou jugé à l’occasion des opinions ou des actes émis par 
lui dans l’exercice de ses fonctions. ». L’article 117 alinéa 2 et l’article 5 de 
la loi organique assurent aussi la garantie d’indépendance du Médiateur 
en disposant : « Les fonctions de Médiateur de la République sont 
incompatibles avec l’exercice de toute fonction politique, de toute autre 
emploi public et de toute activité professionnelle. » Toujours soucieux 
de son indépendance, le constituant lui a offert un mandat de six (06) 
ans non renouvelable ; et, il ne peut être mis fin à ses fonctions, avant 
l’expiration de ce délai, qu’en cas d’empêchement constaté par le Conseil 
constitutionnel saisi par le président de la République.
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VIII-  LA CHAMBRE NATIONALE  DES ROIS ET CHEFS TRADITIONNELS

C’est la loi N° 2014-428 du 14 juillet 2014 qui porte le statut des rois 
et chefs traditionnels. Ainsi, cette loi institue une Chambre nationale des 
rois et chefs traditionnels, en abrégé CNRCT. Elle a été suivie du décret 
d’application N° 2015-358 du 20 mai 2015 portant organisation et 
fonctionnement de la Chambre nationale des rois et chefs traditionnels. 
La Chambre national des rois et chefs traditionnels (CNRCT) va se voir ainsi 
constitutionnalisée par son intégration à la Constitution du 08 novembre 
2016, à travers les articles 175 et 176 qui l’élèvent au rang d’institution 
de la République. 

Cette institution  regroupe l’ensemble des autorités traditionnelles 
à savoir :

- les rois ;

- les chefs de province ;

- les chefs de canton ;

- les chefs de tribu ;

- les chefs de village.

A-  ATTRIBUTIONS

La Chambre nationale des rois et chefs Traditionnels de Côte d’Ivoire 
contribue à la valorisation de la fonction d’autorité traditionnelle et 
à la promotion des us et coutumes ainsi que des idéaux de paix et de 
développement. Elle a pour missions :

Au titre de la gestion des rois et chefs traditionnels :

- de dresser le répertoire des rois et chefs traditionnels ;

- de dresser le répertoire des us et coutumes ;

- de favoriser les échanges interculturels ;

- de veiller au respect du statut des rois et chefs traditionnels ;
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- de contribuer à régler les litiges relatifs à la désignation des autorités 
traditionnelles conformément aux us et coutumes ;

- d’organiser des séances de formation à l’endroit des autorités 
traditionnelles ; 

- d’organiser l’assistance aux autorités traditionnelles et leur prise en 
charge sociale.

Au titre des questions d’ordre national :

- d’initier des missions de médiation pour la prévention et la gestion des 
crises et conflits;

- de promouvoir le civisme ;

- d’émettre un avis consultatif sur des questions d’intérêt national ;

- de contribuer à la mobilisation des populations pour les activités de 
développement ;

- de veiller à la préservation du patrimoine culturel de la Côte d’Ivoire, 
en relation avec les institutions étatiques.

B- COMPOSITION

La Chambre nationale des rois et chefs traditionnels de Côte d’Ivoire 
comprend les rois, les chefs de province, les chefs de canton, les chefs 
de tribu et les chefs de village inscrits au répertoire des rois et chefs 
traditionnels.

C- ORGANISATION / FONCTIONNEMENT

La Chambre nationale de rois et chefs traditionnels (CNRCT) a deux 
organes : l’assemblée  des rois et chefs traditionnels et le directoire de la 
Chambre.

1- L’Assemblée des rois et chefs traditionnels.

L’Assemblée des rois et chefs traditionnels est l’organe de décision de la 
Chambre nationale des rois et chefs traditionnels de Côte d’Ivoire. Elle est 
chargée :
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- d’approuver le programme annuel d’activités ;

- d’approuver le règlement intérieur ;

- de délibérer sur toutes les questions qui lui sont soumises lors de ses 
sessions ;

- de déterminer le lieu d’établissement du siège de la Chambre nationale 
des rois et chefs traditionnels de Côte d’Ivoire. 

L’Assemblée des rois et chefs traditionnels est constituée par des 
autorités traditionnelles désignées par leurs pairs, à raison de (02) deux 
par Département.

Elle se réunit en session ordinaire, au moins une fois par an.

Elle se réunit valablement si les deux tiers de ses membres sont présents.
L’Assemblée des rois et chefs traditionnels peut se réunir en session 
extraordinaire à l’initiative du directoire ou à la demande écrite des deux 
tiers de ses membres.

Les décisions de l’Assemblée des rois et chefs traditionnels sont prises 
par délibération.

2- Le Directoire de la chambre

Le Directoire de la Chambre est l’organe exécutif de la Chambre nationale 
des rois et chefs traditionnels de Côte d’Ivoire. 

Il est chargé :

- d’établir le programme annuel d’activités ;

- de préparer l’ordre du jour des sessions de l’Assemblée des rois et 
chefs traditionnels ;

- d’élaborer et de proposer à l’assemblée des rois et chefs traditionnels, 
le règlement intérieur de la CNRCT ;

- d’exécuter les décisions ou recommandations de l’assemblée des rois 
et chefs traditionnels ;
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- d’animer la Chambre nationale des rois et chefs traditionnels de Côte 
d’Ivoire et de la représenter dans tous les actes de la vie civile ;

- d’examiner toute question pour laquelle il est saisi ;

- d’assurer la médiation lorsque la Chambre nationale des rois et chefs 
traditionnels de Côte d’Ivoire est saisie d’un conflit ou d’une crise ;

- de proposer toute mesure pouvant concourir à la paix et à la cohésion 
sociale.

Le Directoire de la Chambre nationale des rois et chefs traditionnels de 
Côte d’Ivoire est composé de trente-cinq (35) rois et chefs traditionnels 
désignés selon les modalités définies par l’Assemblée, à raison :

- d’une autorité traditionnelle par Région administrative ;

- d’une autorité traditionnelle par District autonome ;

- de deux (02) rois.

Le directoire de la Chambre nationale des rois et chefs traditionnels est 
constitué pour un mandat de six (06) ans renouvelable.

Il faut noté qu’avec l’inscription du CNRCT au rang d’institution dans la 
Constitution de 2016, une nouvelle loi devrait être  votée pour  préciser 
son organistion et fonctionnement.
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LES STRUCTURES ASSIMILÉES AUX 
INSTITUTIONS DE LA RÉPUBLIQUE

SOUS PARTIE II :

I- LA GRANDE CHANCELLERIE

C’est la loi N°60-403 du 10 décembre 1960, modifiée par la loi N°61-207 
du 12 juin 1961 qui organise l’Ordre national de la République de Côte 
d’Ivoire. L’Ordre national de la République de Côte d’Ivoire, distinction 
honorifique la plus élevée de l’État, est destiné à récompenser le mérite 
personnel et les services rendus à la Nation. Le Président de la République 
est le chef souverain et le grand maître de l’Ordre. Il accède de plein droit 
à la dignité de grand-croix.

L’acteur principal de cette institution est le Grand chancelier qui est 
nommé par décret du Chef de l’État qui le choisit parmi les grands-croix 
ou les grands officiers de l’Ordre national.

Les membres de l’Ordre sont nommés à vie. Le Chef de l’État procède à 
toutes les nominations et promotions après avis du Conseil de l’Ordre. 
Les étrangers peuvent être membres de l’Ordre.

Les fonctions de Grand chancelier sont incompatibles avec celles de 
membres du Gouvernement ou avec le mandat de député de l’Assemblée 
nationale.

L’administration de l’Ordre national est assurée sous la haute autorité du 
Président de la République, par le Grand chancelier assisté du Conseil de 
l’Ordre.

A- COMPOSITION DU CONSEIL DE L’ORDRE

Le Conseil de l’Ordre comprend :

- un (01) Grand chancelier, President ;

- huit (08) membres désignés par décret pris en Conseil des ministres 
dont quatre (04) au moins décorés de la Croix de commandeur ;
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- un (01) Secrétaire general.

B- ATTRIBUTIONS

1- Les attributions du grand chancelier

Les attributions du Grand chancelier sont les suivantes :

- Il préside le Conseil de l’Ordre.

- Il prépare les rapports, projets de décrets, règlements et décisions 
relatifs à l’Ordre et les soumet directement au Président de la République.

- Il vise tous décrets et règlements relatifs à l’Ordre.

- Il présente au Président de la République, les candidats proposés 
par les ministres, par d’autres personnes ou par lui-même pour les 
nominations ou promotions.

- Il réunit le Conseil de l’Ordre chaque fois qu’il le juge nécessaire et au 
moins deux (02) fois par an, à l’approche des époques de nominations 
et promotions.

Le grand chancelier dirige et surveille toutes les parties de l’administration 
de l’Ordre.

Il prépare le budget annuel et le soumet à l’approbation du Président 
de la République pour être annexé au budget de la présidence de la 
République et des services rattachés.

Il dispose du Secrétariat administratif de la Grande chancellerie pour 
l’administration de l’Ordre et la gestion des recettes et des dépenses 
de son budget. Ce Secrétariat est placé sous la direction du Secrétaire 
général de la Grande chancellerie, nommé par décret du Président de la 
République et chargé de suppléer le Grand chancelier en cas d’absence.

Le Grand chancelier et le Conseil de l’Ordre veillent à l’observation des 
statuts et règlements de l’Ordre et, d’une façon générale, à sa bonne 
marche et à la bonne tenue de ses membres.
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2- Les attributions du personnel de la Grande chancellerie

L’administration centrale de la Grande Chancellerie est dirigée, sous la 
haute autorité du Grand chancelier, par un Secrétaire général, assisté du 
personnel du Secrétariat : commis aux écritures, dactylographes, huissiers, 
conducteurs d’auto et du personnel de surveillance et d’entretien.

Le Secrétaire général assume :

- le Secrétariat du Conseil de l’Ordre ;

- le fonctionnement de l’administration centrale de la Grande chancellerie 
y compris le service du matériel, du bâtiment et des approvisionnements 
divers notamment en décorations, brevets, etc.

Il a dans ses fonctions essentielles :

- l’établissement des projets de répartition des contingents annuels de 
décorations d’après les instructions du Grand chancelier ;

- la préparation des projets de décrets de nomination et de promotion 
dans l’Ordre national et d’arrêtés au titre de la médaille du Mérite ;

- l’établissement du budget de l’ordre, sa gestion et sa liquidation ;

- la préparation des projets de règlements concernant l’ordre national 
et la médaille du Mérite suivant les instructions du grand chancelier ;

- la préparation des décisions relatives aux mesures de disciplines à 
prendre envers les membres de l’Ordre en vue de leur présentation au 
Conseil de l’Ordre par le grand chancelier ;

- la préparation des décisions du Grand chancelier sur toutes les 
questions qui relèvent de ses attributions ;

- la garde et le service du Sceau de la Grande chancellerie.

3 – Le mandat du Conseil de l’Ordre

Le Conseil de l’Ordre est désigné pour quatre (04) ans et renouvelé 
par moitié tous les deux (02) ans. Les membres sortants peuvent être 
renommés. Lors des renouvellements, les membres sortants sont 
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désignés par le sort. Les fonctions de membre du Conseil de l’Ordre sont 
incompatibles avec celles de membre du Gouvernement ou de député de 
l’Assemblée nationale.

Le grand chancelier est dépositaire du Sceau de l’Ordre.

II- L’ACADEMIE DES SCIENCES,DES ARTS, DES CULTURES 
D’AFRIQUE ET DES DIASPORAS AFRICAINES (ASCAD)

A- HISTORIQUE

Créée en 2001 et officialisée en 2003 par le décret N° 2003-336 du 1er 
septembre 2003, l’Académie des sciences, des arts, des cultures d’Afrique 
et des diasporas africaines (ASCAD) se présente comme une société 
savante indépendante, c’est-à-dire, une compagnie de scientifiques, de 
philosophes, d’écrivains, d’artistes, de créateurs et d’inventeurs dont les 
œuvres honorent la civilisation africaine et participent au développement 
socio-économique, ainsi qu’au rayonnement de la Côte d’ivoire, de 
l’Afrique et des diasporas africaines.

L’ASCAD est un organisme public spécial, rattaché à la présidence de la 
République. A ce titre, elle est placée sous la haute autorité du Président 
de la République. Son siège social est situé à Abidjan, commune de 
Cocody, quartier II plateaux.
Dirigée depuis 2018 par le Professeur Hauhouot Asseypo Antoine, l’ASCAD 
a connu comme premier Président, le Professeur Harris MEMEL-FOTE 
(2001-2008). A sa suite, vinrent successivement les Professeurs KOTCHY 
N’Guessan Barthélémy (2009-2015) et AIDARA Daouda (2015-2018).

B- OBJECTIFS ET MISSIONS

1- Principaux objectifs

Espace de progrès et de partage du savoir, l’académie a pour principaux 
objectifs : 

- de contribuer au développement et au rayonnement des cultures 
d’Afrique, des arts et des diasporas africaines ;

- d’apprécier et d’encourager les initiatives ; 
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- de promouvoir les échanges entre les chercheurs ivoiriens et 
internationaux ;

- d’éditer et publier des ouvrages et revues ; 

- de contribuer au développement intégral de la personne humaine ; 

- de soutenir la culture de la paix.

2- Missions

Les missions assignées à l’ASCAD se déclinent comme suit :

- la promotion de la science et la réhabilitation des arts et de la culture 
en Côte d’Ivoire, en Afrique et dans les diasporas africaines ;

- la sauvegarde et la promotion des langues nationales ;

- l’inventaire, le perfectionnement, la valorisation et la diffusion des 
sciences, des arts et des cultures d’Afrique et des diasporas africaines ;

- l’inventaire des institutions de recherche et des institutions artistiques 
et culturelles en Afrique et dans les diasporas africaines ;

- le répertoire des spécialistes et des œuvres majeures ;

- l’organisation de rencontres nationales et internationales, lieux 
d’échanges scientifiques, artistiques, intellectuels et culturels ; 

- le développement de la coopération bilatérale et internationale entre 
l’académie et les institutions similaires ;

- la formation et l’appui des chercheurs dans les divers domaines de 
spécialisation qui sont les leurs, par l’octroi de bourses d’études et de 
formation ou de subventions ;

- l’élaboration d’une grande collection de mythes et récits cosmogoniques 
constituant les fondements culturels et historiques des civilisations 
africaines ;

-la promotion et la généralisation du mécénat au service de la valorisation 
du patrimoine scientifique, artistique et culturel ;
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- la création d’espaces d’expression pluridisciplinaire et plurielle, propres 
à la recherche, à l’invention et au progrès de la culture entendue au 
sens anthropologique et holistique ;

- l’édition et la publication de revues et d’ouvrages scientifiques ;

- l’octroi de prix d’excellence aux chercheurs, aux inventeurs et aux 
créateurs les plus méritants ;

- le conseil et l’offre d’expertise aux pouvoirs publics sur toutes les 
questions relevant de ses attributions ;

- l’initiative ou la facilitation des missions de paix en Côte d’Ivoire, en 
Afrique et dans le monde ;

- la création éventuelle ou le parrainage d’instituts de recherche, de 
création artistique ;

C- COMPOSITION, NOMINATION ET PROCÉDURE DE COOPTATION

1- Composition

L’ASCAD comprend soixante (60) membres nationaux permanents, 
vingt et un (21) membres étrangers permanents et  six (6) membres 
correspondants associés par grande région culturelle. Ils sont choisis par 
les personnalités dont les œuvres ont honoré la civilisation africaine et 
ont participé au développement socio-économique, ainsi qu’au prestige 
culturel de la Côte d’Ivoire, de l’Afrique et des diasporas africaines.

2- Nomination et procédure de cooptation

Sur proposition de trois (3) membres permanents, les nouveaux membres 
de l’Académie sont choisis par cooptation à la majorité des 2/3 des 
membres permanents, parmi les personnalités de bonne moralité ayant 
contribué de manière incontestable au progrès de la science, des arts et 
de la culture, au plan national et international. 

Les membres de l’académie sont nommés à vie sous réserve des 
conditions fixées à l’article 12 du Décret N° N° 2003-336 du 1er 
septembre 2003.

La qualité de membre de l’académie se perd par démission, décès ou 



95

radiation.

La perte de la qualité de membre entraîne automatiquement la vacance 
du fauteuil de l’académicien. 

Les fonctions de membres de l’académie sont gratuites. Toutefois, 
des indemnités leurs sont alloués en compensation des contraintes et 
charges liées à l’exercice de ces fonctions, dans les conditions précisées 
par décret.

D- ORGANES 

L’ASCAD comprend cinq (5) organes.

1- Le Collège 

Composé de tous les membres, le Collège est l’organe suprême de 
décision de L’ASCAD. Ses principales attributions sont : 

- approuver la politique scientifique et culturelle définie par le Bureau de 
l’académie ;

- se prononcer sur la gestion du Bureau ;

- élire à bulletin secret les membres du bureau de l’académie à la majorité 
absolue des suffrages exprimés. 

Les membres permanents ont voix délibérative, tandis que les membres 
associés ont voix consultative. 

2- Le Bureau 

Le Bureau de l’académie est un organe permanent chargé de définir et de 
suivre les grandes orientations scientifiques et culturelles de l’académie, 
de veiller à ses intérêts et à la bonne exécution des missions qui lui sont 
dévolues. Il est le garant moral et intellectuel des activités scientifiques, 
artistiques et culturelles de l’académie. Il comprend sept (7) membres, 
tous siégeant de droit au conseil scientifique :

 un (01) président; 

 un (01) vice-président ;
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 un (05) secrétaires d’académie.

Le président, le vice-président et les secrétaires d’académie sont élus pour 
une durée de trois (3) ans à la majorité absolue des suffrages exprimés à 
bulletin secret.
Le Président et les Secrétaires d’académies sont rééligibles une seule fois.

Le vice-président supplée le Président de l’académie en cas d’absence ou 
d’empêchement temporaire. 

En cas de vacance de la présidence de l’académie par décès, démission 
ou empêchement absolue, l’intérim du Président de l’académie est assuré 
par le vice-président pour une période 30 à 45 jours au cours de laquelle, 
il convoque le collège de l’académie à l’effet d’élire le nouveau président . 

Durant la période de l’intérim, il ne peut ni modifier la composition du 
Bureau de l’académie, ni réviser les statuts de l’académie. 

Les Secrétaires d’académie sont responsables de la gestion des 
programmes et de la mise en œuvre des décisions et directives de 
l’Académie, du Bureau et des Commissions.

3- Le Conseil scientifique

Il est composé vingt (20) membres dont les sept (7) membres du Bureau 
et treize (13) autres choisis à l’intérieur du collège. Il aide le Bureau 
dans la mise en œuvre des décisions et directives du collège. Le Conseil 
scientifique se prononce sur la valeur et  l’originalité de toute création  
scientifique, artistique ou culturelle. 

4-  Les Commissions permanentes

 Elles sont au nombre de cinq (5) et chacune est dirigée par un bureau de 
trois (3) membres. 

Ce sont : 

- la Commission des Affaires sociales et culturelles ; 

- la Commission des Finances ; 

- la Commission des Projets et Études ; 
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- la Commission d’attribution des Prix et la Commission d’attribution des 
Bourses. 

Chaque commission est dirigée par un bureau de trois (3) membres : un 
président ; un assesseur et un secrétaire.

a- La Direction administrative.

L’administration de l’ASCAD comprend les sous-directions et les 
services suivants : 

- la Sous-Direction des Ressources humaines ;

- la Sous-Direction des Finances ;

- la Sous-Direction de la Documentation, des Statistiques et de 
l’Information ;
- la Sous-Direction des Projets, des Études et des Réunions ;

- le Service de la Communication ; 

- le Service de l’Environnement, de la Sécurité et de l’Entretien ;

- le Service du Protocole et de l’Organisation ;

- le Service de la Santé et du Social.

L’Administration de l’ASCAD est assurée par un Directeur administratif 
nommé par décret sur proposition du Bureau de l’Académie. Il est choisi en 
raison de la compétence et de son expérience en matière administrative.

b- Le fonctionnement administratif et financier

  Le fonctionnement administratif

La direction administrative est aidée dans sa tâche par un personnel dont 
le nombre est fonction des besoins et des ressources de l’institution. Il 
est composé aussi bien de fonctionnaires que d’agents contractuels. Ce 
personnel doit être de grande qualité morale et professionnelle. 

Le personnel administratif et technique de l’ASCAD perçoit les mêmes 
traitements et indemnités que ceux accordés aux fonctionnaires et 
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agents contractuels de l’État de la même catégorie ou du même grade.
Ils peuvent en outre bénéficier d’indemnités particulières et de prime 
d’incitation ou de rendement dans les conditions fixées par décret.

 Le fonctionnement financier

Pour le financement des activités de l’A.S.C.A.D, il est créé un fonds appelé 
fonds académique.

Le fonds académique a pour objet principal de soutenir et d’aider 
financièrement l’ASCAD dans le cadre des missions déterminées à l’article 
6 et des activités prévues à l’article 7 du présent décret.
 
Le fonds académique est alimenté par : 

- des dotations et subventions de l’État ;

- des subventions de collectivités territoriales ;

- des subventions d’organismes privés, publics nationaux ou 
internationaux;

- des dons et legs dans les conditions fixées par la réglementation en 
vigueur ;

- des produits des cessions des travaux et prestations de l’ASCAD, ainsi 
que des revenus éventuels de ses biens, fonds et valeurs ;

- éventuellement, des redevances versées par les usagers pour service 
rendus.       

Le fonds académique est logé à la Caisse autonome d’amortissement 
(CAA). 

Le fonds académique est administré par un comité de gestion comprenant: 

- le Président de la République  ou son représentant, assumant la 
présidence ;
- le Ministre de l’Économie et des Finances ou son représentant ;

- le Président-directeur général de la Caisse autonome d’amortissement 
(CAA) ou son représentant ;
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- un membre du cabinet présidentiel désigné à cet effet ;

- le Président et le vice-Président du Bureau de l’académie ; 

- un Secrétaire d’académie désigné par ses pairs.

Le Président-directeur général de la Caisse autonome d’amortissement 
(CAA), actuellement Banque nationale d’investissement (BNI), assure la 
gestion administrative et comptable du fonds. 

Le Comité de gestion du fonds se réunit sur convocation de son Président 
au moins une fois par trimestre et peut se réunir si nécessaire en réunion 
extraordinaire sur demande de quatre (4) de ses membres.
Il délibère sur toutes questions afférentes à la gestion courante du fonds 
et notamment :

- la préparation du budget et le suivi de son exécution ;

- l’élaboration des états financiers annuels et le rapport annuel d’activité; 

- le suivi des placements financiers. 

Le Comité de gestion du Fonds ne délibère valablement qu’en présence 
de quatre (4) membres au moins. Les décisions sont prises à la majorité 
simple. En cas de partage, la voix du Président est prépondérante.
Toutes autres modalités de fonctionnement et d’utilisation du fonds 
seront précisées par arrêté.

Le budget de l’ASCAD est pris en charge par le service financier du 
Président de la République. 

E- Les domaines de compétences et activtés

1- Les domaines de compétences

L’ASCAD couvre (5) domaines de compétences :

- les sciences exactes : les mathématiques, les sciences physiques;

- les sciences naturelles : l’agronomie, la médecine, l’odontostomatologie, 
la pharmacie, les sciences de la vie et de terre ;
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- les lettres et les sciences humaines : la littérature, la philosophie, 
l’histoire, la géographie, la psychologie, les sciences de l’éducation, la 
linguistique, l’anthropologie, la sociologie, les langues; 

- les sciences sociales : les sciences juridiques et politiques, les sciences 
économiques et de gestion;

- Les arts et la culture : la peinture, le théâtre, la sculpture, la chorégraphie, 
le cinéma, l’action culturelle, le patrimoine, les disciplines réflexives.

2-  Les activités

Les activités de l’académie sont principalement les suivantes :

- l’organisation de séances publiques annuelles sur des thèmes ou des 
produits artistiques, notamment : cultures et langues, aménagement 
du territoire, architecture, modèles éducatifs, modèles esthétiques ;

- l’établissement d’accords de coopération qui prévoient des visites 
croisées de scientifiques, d’artistes et d’hommes de culture ;`

- l’organisation de colloques bilatéraux et internationaux sur des thèmes 
d’intérêt commun;

- l’octroi de parrainage ou la participation à des manifestations similaires 
organisées par d’autres académies, sociétés savantes ou institutions 
scientifiques, artistiques et culturelles du monde ;

- l’intéressement des jeunes aux activités scientifiques, artistiques et 
culturelles ;

- l’organisation de compétitions et de concours, en vue de stimuler la 
créativité des jeunes chercheurs et des jeunes artistes ;

- l’édition d’une revue périodique de l’académie et d’autres ouvrages ;

- la création d’espaces scientifiques et culturels pluriels spécialisés, 
pluridisciplinaires ou transdisciplinaires.
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III- LA COMMISSION ELECTORALE INDÉPENDANTE (CEI)

La Commission électorale indépendante (CEI) est actuellement régie 
par la loi N° 2014-664 du 03 novembre 2014 portant modification de la 
loi N° 2001- 634 du 9 octobre 2001 portant composition, organisation, 
attribution et fonctionnement de la CEI telle que modifiée par la loi N° 
2004-642 du 14 décembre 2004, les décisions N° 2005-06/ PR du 15 
juillet 2005 et N°2005-11/PR du 29 août 2005, et la loi N° 2014-335 du 
18 juin 2014.

A- ATTRIBUTIONS

Aux termes de l’article 2 (nouveau) de la loi N° 2004-642du, 14 
décembre 2004, la Commission électorale indépendante est chargée de 
l’organisation, de la supervision et du contrôle du déroulement de toutes 
les opérations électorales et référendaires dans le respect des lois et 
règlements en vigueur. 

Ses attributions sont : 

- le recensement électoral ; 

- les modalités de confection, d’établissement, de mise à jour, de révision 
et de refonte  

  des listes électorales ; 

- la gestion des fichiers électoraux ; 

- l’établissement des listes électorales ;

- la mise à jour annuelle de la liste électorale ;

 - l’impression et la distribution des cartes d’électeurs ;

 - la proposition au Gouvernement de la détermination des 
circonscriptions électorales et de leur nombre, dans le respect des lois 
et règlements sur l’organisation administrative, du principe d’équilibre 
entre circonscriptions et de l’égalité entre citoyens ; 

- la proposition au Gouvernement des dates du scrutin et d’ouverture 
des campagnes électorales ; 
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- la réception des candidatures ;

- l’information et la sensibilisation des populations ; 

- la détermination des lieux et bureaux de vote ;

- l’établissement de la liste des imprimeries agréées ; 

- la détermination des spécifications techniques des documents 
électoraux ;

 - l’acquisition et la mise à disposition à temps du matériel et des 
documents électoraux ; 

- l’accréditation des observateurs nationaux et internationaux ; 

- la désignation, la formation et la révocation des membres des bureaux 
de vote ; 

- l’organisation et la supervision des campagnes électorales en rapport 
avec le gouvernement ; 

- le contrôle de la régularité du déroulement de la campagne électorale 
et l’organisation des mesures de nature à assurer l’égalité de traitement 
des candidats pendant la période de la campagne électorale quant 
à l’accès aux organes officiels de presse écrite, radiodiffusée et 
audiovisuelle ; 

- la garantie sur toute l’étendue du territoire national et à tous les 
candidats, du droit et de la liberté de battre campagne ; 

- la garantie sur toute l’étendue du territoire national et à tous les 
électeurs, du droit et de la liberté de vote ;

 - le contrôle de la régularité du déroulement des opérations de vote, de 
dépouillement des bulletins de vote et de recensement des suffrages ; 

- la collecte des procès-verbaux des opérations de vote et la centralisation 
des résultats ;

 - la proclamation provisoire ou définitive des résultats de toutes les 
élections à l’exception de l’élection présidentielle et du référendum 
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pour lesquels la proclamation définitive des résultats relève de la 
compétence exclusive du Conseil constitutionnel ; 

- l’archivage des documents et matériels électoraux. 

Il appert de ce qui précède que le travail de la CEI consiste à organiser, 
surveiller et contrôler le déroulement de l’ensemble du travail lié aux 
élections et aux référendums dans le respect des lois.

La Commission électorale indépendante veille aussi à l’application du 
Code électoral et des textes subséquents aussi bien par les autorités 
administratives que par les partis politiques, les membres de la société 
civile, les candidats et les électeurs. En cas de non-respect par une autorité 
administrative des dispositions législatives et réglementaires relatives aux 
élections, la CEI l’invite à s’y conformer. Le cas échéant, la CEI doit saisir les 
autorités hiérarchiques ou les juridictions compétentes qui statuent sans 
délai. Lorsque la violation des dispositions légales est le fait des partis 
politiques, des candidats et des électeurs, la CEI doit les rappeler à l’ordre 
ou saisir soit les autorités administratives, soit les autorités judiciaires 
compétentes qui statuent sans délai. 

Pour faciliter la conduite des missions qui lui sont dévolues, l’Article 
4 (nouveau) de la loi suscitée précise que la Commission électorale 
indépendante a accès à toutes les sources d’information relatives au 
processus électoral et aux média publics. Les autorités administratives 
sont tenues de lui fournir tous les renseignements et de lui communiquer 
tous les documents relatifs aux élections dont elle peut avoir besoin 
dans l’accomplissement de sa mission. En cas de non- respect par une 
autorité administrative des dispositions susmentionnées, la CEI l’invite à 
s’y conformer. Le cas échéant, la CEI doit saisir les autorités hiérarchiques 
ou les autorités judiciaires compétentes qui statuent sans délai.       
                                                                                                                                                                                                          
B- COMPOSITION ET ORGANISATION 

Aux termes de l’article 5 (nouveau) de la loi N° 2014-335 du 18 juin 2014, 
la Commission électorale indépendante est composée de membres 
permanents et de membres non permanents. Elle comporte une 
Commission centrale et des Commissions locales, à l’échelon régional, 
départemental, communal et sous-préfectoral.
Les articles 6 (nouveau) de la loi N°2014-335 du 18 juin 2014 et 8 
(nouveau) de la loi N°2014-664 du 03 novembre 2014, stipulent que 
la Commission centrale comporte une Assemblée de membres et un 
Bureau.
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1-	  La commission centrale

 L’Assemblée des membres

La Commission centrale, qui constitue l’Assemblée des membres, est 
composée de dix-sept (17) personnalités :

- un (01) représentant du Président de la République ;

- un (01) représentant du Président de l’Assemblée nationale ;

- un (01) représentant du ministre de l’Intérieur ;

- un (01) représentant du ministre de l’Économie et des Finances ;

- un (01) magistrat désigné par le Conseil supérieur de la magistrature ;

- quatre (04) représentants de la société civile (deux (02) représentants 
des religieux, un (01) représentant des ONG et un (01) avocat désigné 
par le barreau) ;

- quatre (04) représentants des partis politiques au pouvoir ;

- quatre (04) représentants des partis politiques de l’opposition.

Les membres de la commission centrale sont nommés par décret pris en 
Conseil des ministres, pour une durée de six (06) ans. Les propositions 
(désignation des membres par leurs mandants) sont adressées au 
ministre chargé de l’Administration du Territoire, qui en établit la liste et la 
soumet au Conseil des ministres pour nomination. 
Il est à noter que pour le cycle électoral 2014-2018, les partis politiques 
étaient représentés par les entités (formations) suivantes :

- partis politiques au pouvoir (4 formations) : RDR, PDCI, UDPCI, MFA ; 
chaque parti étant représenté chacun par 1 membre ;

- partis politiques de l’opposition (17 formations) : RPCI, coalition 
Ligue des Mouvements pour le Progrès _LMP comprenant 4 partis : 
CAP-UDD, MNC-Alternative, RPC-PAIX et FP-U, coalition Alliance des 
Forces Démocratiques_ AFD comprenant 12 partis : FPI, PIT, RPP, 
AIRD, CIDP, NACIP, RDP, UDP, UDTCI, URD, UNG et PCI ; le RPCI 
étant représenté par 1 membre, la LMP par 1 membre et l’AFD par 2 
membres.
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 Le Bureau de la CEI

Le Bureau est l’organe exécutif de la CEI. Il est composé comme 
suit :

- un (01) président ; 

- un 1er vice-président, un 2ème vice-président, un 3ème vice-président, 
un 4ème vice-président ; 

- un (01) secrétaire, trois (03) secrétaires adjoints. 
    
Le Président de la CEI est élu par la Commission centrale parmi ses 
membres, pour une durée de six (06) ans, non renouvelable. Il doit 
être une personnalité connue pour sa respectabilité, sa probité et son 
impartialité. Le mandat de Président n’est pas renouvelable. 

Les Vice-Présidents, le Secrétaire et les Secrétaires adjoints sont élus par 
la Commission centrale parmi ses membres, pour une durée de trois 
(03) ans, renouvelable une fois, soit six (6) ans au total. L’élection des 
Vice-Présidents, du Secrétaire et des Secrétaires adjoints du bureau se 
déroule au scrutin uninominal majoritaire à deux (02) tours. L’élection au 
premier tour est obtenue à la majorité absolue des suffrages exprimés. 
Si celle-ci n’est pas obtenue, il est procédé à un second tour. Dans ce cas, 
l’élection a lieu à la majorité relative.

Il est à noter que ces modalités d’élection des Vice-Présidents et des 
Secrétaires du Bureau s’appliquent également pour l’élection du Président 
de la CEI, au regard des dispositions de l’article 10 (nouveau) de la loi N° 
2004-642 du 14 décembre 2004.

Les membres du Bureau sont les seuls membres permanents de la CEI. Ils 
ne peuvent exercer un autre emploi public ou privé. Les autres membres 
de la Commission centrale et les membres des Commissions locales sont 
les membres non permanents de la CEI.
La commission Centrale et le Bureau sont dirigés par le Président de la 
CEI.

Le Bureau est assisté par un Secrétariat général regroupant les différents 
services techniques d’appui (271 agents à fin 2018).

Le Secrétariat général est dirigé par un Secrétaire général, nommé par 
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décret pris en Conseil des ministres, sur proposition du Président de la 
CEI. Le Secrétaire général a rang de Directeur général d’administration 
centrale.

2- Les Commissions locales

Les commissions locales sont composées du représentant du préfet de 
Région ou du sous-préfet, de quatre (04) représentants du parti ou du 
groupement politique au pouvoir et de quatre (04) représentants des 
partis de l’opposition.

Les commissions locales sont dirigées par un Bureau composé d’un 
Président, un Vice-Président et un Secrétaire qui sont élus par leurs pairs.
Les membres des Commissions locales sont nommés par le Président de 
la CEI sur proposition des organismes qui les désignent, pour la durée de 
l’activité pour laquelle la commission est réunie.

Ils sont mis en session soixante (60) jours avant le début de l’activités. La 
décision précise l’activité pour laquelle ils sont nommés et sa durée. La 
durée des sessions pour la révision des listes électorales est de trois (03) 
mois maximum. 

Les lois relatives à la CEI et les décisions présidentielles susmentionnées 
précisent, par ailleurs, le régime applicable aux membres. Ainsi, pour être 
membre de la CEI, il faut être de nationalité ivoirienne, être majeur, savoir 
lire et écrire et n’avoir jamais été condamné à des peines privatives de 
droits civiques, pour crimes ou détournement de deniers publics.  Les 
membres doivent produire, en outre, une attestation de régularité fiscale.

Les membres de la CEI (permanents ou non permanents) ne peuvent être 
candidat à une élection organisée par la CEI.  Les délibérations de la CEI 
sont secrètes. Il est interdit aux membres de la commission d’utiliser leur 
titre pour communiquer à des personnes étrangères à la commission, 
des documents reçus ou établis par la commission.  Tout membre de la 
CEI qui ne respecte pas le secret lié à sa profession, peut-être poursuivi 
par la loi et révoqué.

Les membres de la Commission électorale indépendante ne peuvent être 
poursuivis, recherchés, détenus ou jugés pour leurs opinions ou pour les 
actes relevant de l’exercice de leurs fonctions. En période électorale, ils 
bénéficient en outre, de l’immunité de poursuites pour les faits antérieurs, 
sauf autorisation spéciale du Bureau de la CEI réuni à cet effet et acquise 
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à la majorité des deux tiers.

C- FONCTIONNEMENT

La Commission centrale de la CEI se réunit sur convocation de son 
Président. En cas de refus ou en cas d’empêchement constaté, tels 
que prévu par les dispositions de l’article 11 de la loi relative à la CEI, la 
convocation est faite par le vice-président ou le tiers des membres de la 
Commission centrale. 

Les organes de la CEI ne peuvent valablement siéger que si les 2/3 au 
moins de leurs membres sont présents. Dans le cas où ce quorum n’a 
pu être atteint, la réunion est reportée à une date ultérieure. A cette 
occasion, la réunion peut se tenir valablement en présence de la moitié 
au moins des membres.

La CEI siège, à l’occasion de l’exercice de ses attributions 
énumérées à l’article 2 de la loi relative à la CEI, notamment pour : 

- la mise à jour annuelle de la liste électorale ;

- l’organisation des élections générales ;

- l’organisation des élections locales ;

- l’organisation des élections partielles ; 

- l’organisation des référendums.  

Sept (07) jours avant le début de ces activités, la Commission centrale de 
la CEI se réunit pour adopter le programme de la session élaboré par le 
bureau et en précise la durée. Elle dresse un procès-verbal de ses travaux 
à la fin de chaque session dont copie est transmise au ministre chargé 
de l’Administration du territoire, au Président du Conseil constitutionnel 
pour les élections présidentielles et législatives, et au Président du Conseil 
d’État pour toutes les autres élections. 

Les délibérations de la Commission centrale de la CEI sont prises à la 
majorité simple des membres présents. En cas d’égalité, la voix du 
Président est prépondérante. 

La Commission électorale indépendante bénéficie de l’assistance du 
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Gouvernement en ce qui concerne le personnel administratif, financier 
et technique dont l’appui est nécessaire au bon fonctionnement de 
ses services. Ce personnel peut être détaché auprès d’elle. La CEI 
peut solliciter toute personne physique ou morale dont l’expertise est 
nécessaire à l’exécution de sa mission.

IV- LA HAUTE AUTORITÉ POUR LA BONNE GOUVERNANCE 
(HABG)

La Haute Autorité pour la Bonne Gouvernance en abrégé HABG a été 
créée par l’Ordonnance N°2013-661 du 20 septembre 2013 fixant 
les attributions, la composition, l’organisation et le fonctionnement de 
la Haute Autorité pour la Bonne Gouvernance telle que modifiée par 
les ordonnances N°2015-177 du 24 mars 2015 ainsi que les décrets 
N°2014-213 du 16 avril 2014 et N°2015-267 du 22 avril 2015 portant 
attributions, la composition, l’organisation et le fonctionnement de la 
Haute Autorité pour la Bonne Gouvernance.

Les ordonnances ci-dessus ont été respectivement ratifiées par les lois 
N°2013-876 du 23 décembre 2013 et 2015-496 du 7 juillet 2015.

A- COMPOSITION

La Haute Autorité pour la Bonne Gouvernance est dirigée par un Président 
nommé par le Président de la République pour une durée de trois (03) ans 
renouvelable une fois. Il est choisi parmi les personnalités connues pour 
leur compétence en matière juridique, administrative ou financière. Le 
Président est entouré de dix (10) conseillers de divers horizons à savoir:

- deux (02) magistrats ;

- un (01) avocat;

- un (01) enseignant chercheur en droit ;
- un (01) officier de police judiciaire ;

- un (01) fonctionnaire, administrateur des services financiers ;
- un (01) criminologue ;

- un (01) sociologue ;

- un (01) cadre de banque ou établissement financier ;



109

- un (01) ingénieur informaticien.

Les membres de la Haute Autorité pour la Bonne Gouvernance sont 
nommés par décret, pris en Conseil des ministres, pour une durée de 
trois (03) ans renouvelable une fois.

Avant leur entrée en fonction, les membres de la Haute Autorité pour 
la Bonne Gouvernance prêtent, devant la Cour des comptes, le serment 
dont la teneur suit :

« Je jure de remplir mes fonctions avec honnêteté, impartialité, intégrité 
et objectivité dans le respect de la Constitution, des lois et règlements de 
la République ».

Les fonctions de membre de la Haute Autorité pour la Bonne Gouvernance 
sont incompatibles avec toute fonction administrative, politique et toute 
activité professionnelle privée.

Avant leur entrée en fonction, les membres de la Haute Autorité pour la 
Bonne Gouvernance, le Secrétaire général, les DIrecteurs et les Chefs de 
service produisent leurs déclarations de patrimoine devant la Cour des 
comptes.

Il ne peut être mis fin aux fonctions de membre de la Haute Autorité 
pour la Bonne Gouvernance avant l’expiration du mandat, qu’en cas de 
démission, de décès ou d’empêchement absolu.

Tout membre, est démis de ses fonctions par le Président de la République, 
en cas de faute grave ou d’empêchement constaté par le Conseil de la 
Haute Autorité pour la Bonne Gouvernance.

B- MISSIONS ET ATTRIBUTIONS

La Haute Autorité pour la Bonne Gouvernance assure une mission de 
prévention et de lutte contre la corruption et les infractions assimilées. A 
ce titre, elle est chargée :

- d’élaborer et mettre en œuvre la stratégie nationale de lutte contre la 
corruption ;



110

- de coordonner, superviser et assurer le suivi de la mise en œuvre des 
politiques de prévention et de lutte contre la corruption ;

- d’évaluer, périodiquement, les instruments et les mesures 
administratives afin de déterminer leur efficacité dans le domaine de la 
prévention et de la lutte contre la corruption ;

- d’identifier les causes structurelles de la corruption et des 
incriminations assimilées et proposer aux autorités compétentes des 
mesures susceptibles de les éliminer dans tous les services publics et 
parapublics ;

- de donner des avis et conseils pour la prévention de la corruption 
à toute personne physique ou morale ou à tout organisme public ou 
privé, et recommander des mesures d’ordre législatif et réglementaire 
de prévention et de lutte contre la corruption ;

- de contribuer à la moralisation de la vie publique et consolider les 
principes de bonne gouvernance, ainsi que la culture du service public ;

- d’assister les secteurs publics et privés dans l’élaboration des règles 
de déontologie ;

- d’éduquer et sensibiliser la population sur les conséquences de la 
corruption ;

- de s’assurer que toutes les institutions publiques disposent de 
manuels de procédures effectivement appliqués ; 

- de recueillir et diffuser les informations dans le domaine de la 
corruption;

- de diffuser et vulgariser les textes relatifs à la lutte contre la corruption;

- de mener des investigations sur les pratiques de corruption ;
- d’identifier les auteurs présumés et leurs complices et initier les 
poursuites ;
- de recueillir, centraliser et exploiter les dénonciations et plaintes dont 
elle est saisie ;

- de recevoir les rapports d’inspections et d’audits des organes et 
structures de contrôle et de détection de l’État en matière de lutte 
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contre la corruption ;

- de recevoir les déclarations de patrimoine des assujettis à la déclaration 
de patrimoine; 

- de saisir le procureur de la République près la juridiction compétente ;

- de veiller au renforcement de la coordination intersectorielle et au 
développement de la coopération avec les organes qui participent 
à la lutte contre la corruption, tant au niveau national qu’au niveau 
international.

La Haute Autorité pour la Bonne Gouvernance peut demander aux 
administrations, institutions et organismes publics ou privés, ou à toute 
personne physique ou morale, de lui communiquer tout document ou 
information qu’elle juge utile.
Le refus délibéré et injustifié de communiquer à la Haute Autorité pour 
la Bonne Gouvernance les informations ou documents requis, constitue 
une infraction d’entrave à la justice.

La Haute Autorité pour la Bonne Gouvernance adresse au Président 
de la République un rapport annuel d’évaluation des activités liées à la 
prévention et à la lutte contre la corruption. Une copie de ce rapport est 
également adressée à l’Assemblée nationale, à la Cour des comptes, au 
Conseil constitutionnel, au Conseil économique,social, environnemental 
et culturel et au Médiateur de la République.

C- FONCTIONNEMENT

La Haute Autorité pour la Bonne Gouvernance est saisie des cas 
de corruption et d’infractions assimilées par voie de plainte ou de 
dénonciation adressée directement au président.
Elle peut se saisir d’office. Lorsque la Haute Autorité pour la Bonne 
Gouvernance est saisie d’une plainte ou d’une dénonciation, le Conseil 
procède à l’examen du dossier. Si le Conseil de la Haute Autorité pour 
la Bonne Gouvernance estime qu’il dispose d’un ensemble d’éléments 
susceptibles de justifier l’ouverture d’une enquête, il saisit le service en 
charge des investigations et en informe immédiatement le procureur de 
la République compétent.

En ce qui concerne les faits d’enrichissement illicite, et préalablement à 
toute investigation, une mise en demeure d’avoir à justifier l’augmentation 
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du patrimoine est faite au mis en cause par acte extrajudiciaire, à la 
requête de la Haute Autorité pour la Bonne Gouvernance.

La personne concernée dispose d’un délai de trente (30) jours, à compter 
de la notification de la mise en demeure, pour produire des justificatifs. 
Ce délai peut être prorogé, à la demande motivée de l’intéressé, sans 
toutefois que sa durée totale n’excède quatre-vingt-dix (90) jours.

Les membres des services en charge des investigations disposent des 
mêmes prérogatives et moyens d’investigation que les officiers de 
police judiciaire et les agents des administrations douanières et fiscales, 
conformément aux dispositions légales en vigueur.

Au terme de l’enquête, le procès-verbal est soumis au conseil de la Haute 
Autorité pour la bonne gouvernance, qui formule ses observations et le 
transmet au procureur de la République compétent.

Lorsque les faits ne paraissent pas de nature à constituer des actes de 
corruption ou des infractions assimilées, le Conseil de la Haute Autorité 
pour la Bonne Gouvernance, après avis du procureur de la République 
compétent, rejette la requête.

La Haute Autorité pour la Bonne Gouvernance peut, sous réserve de 
réciprocité, échanger des informations et conclure des accords de 
coopération avec d’autres organes étrangers poursuivant le même but ou 
exerçant des compétences similaires, lorsque ces derniers sont soumis à 
des obligations analogues de secret professionnel.

L’assistance demandée par une autorité étrangère exerçant des 
compétences similaires est refusée lorsque l’exécution de la demande 
porte atteinte notamment à la souveraineté, à la sécurité, aux intérêts 
économiques ou à l’ordre public.

L’assistance demandée est également refusée lorsqu’une procédure 
pénale est déjà engagée en Côte d’Ivoire pour les mêmes faits, contre les 
mêmes personnes, ou lorsque celles-ci ont fait l’objet d’une condamnation 
devenue définitive.
Les mesures conservatoires

A titre exceptionnel, le Président de la Haute Autorité pour la Bonne 
Gouvernance peut, dans un délai qui ne peut excéder cinq (05) jours, 
et sur la base d’informations graves et concordantes, prendre toutes 
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mesures conservatoires notamment :

- la saisie de tous documents professionnels ou photocopies de pièces 
justificatives, de supports et données informatiques ;

- le gel des avoirs.

Tout organe public ou privé est tenu de prendre les mesures pour 
rendre exécutoires les mesures conservatoires prévues à l’article 41 de la 
présente ordonnance.

Les relations de la Haute Autorité pour la Bonne Gouvernance avec les 
structures de contrôle et les autres acteurs

La Haute Autorité pour la Bonne Gouvernance reçoit, à sa demande, 
tous les rapports d’activités et d’audits des structures de contrôle et de 
supervision, et toutes autres informations communiquées par les autres 
structures, les organes de poursuites et les officiers de police judiciaire, 
nécessaires à l’accomplissement de ses missions.

La Haute Autorité pour la Bonne Gouvernance peut également demander 
aux administrations, institutions et organismes publics ou privés ou à 
toute personne physique ou morale de lui communiquer tout document 
ou information qu’elle juge utile pour la détection des faits de corruption.

Les structures saisies sont tenues de déférer à toutes injonctions ou 
instructions émanant de la Haute Autorité pour la Bonne Gouvernance 
dans le cadre de la prévention et de la lutte contre la corruption.

Tout refus délibéré de communiquer les éléments d’information ou les 
documents requis constitue une infraction d’entrave à la justice, au sens 
de la présente ordonnance.

La Haute Autorité pour la Bonne Gouvernance peut demander aux 
structures de contrôle, de détection ou de répression des cas de 
corruption, des audits ou enquêtes dans tous les secteurs d’activités.

La Haute Autorité pour la Bonne Gouvernance peut enfin procéder ou 
faire procéder, auprès de toutes personnes ou structures, publiques ou 
privées, à des opérations d’investigation pour des faits susceptibles de 
constituer un acte de corruption ou une infraction assimilée. 
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V- LE CONSEIL SUPÉRIEUR DE LA MAGISTRATURE

Le Conseil supérieur de la magistrature est régi par les articles 145 et 
suivants de la Constitution et la loi numéro 61-202 du 02 juin 1961 
déterminant la composition, l’organisation et le fonctionnement du Conseil 
supérieur de la magistrature telle que modifiée par les lois numéros 94-
441 du 16 août 1994, 99-434 du 06 juillet 1999 et l’ordonnance numéro 
2000-39 du 1er février 2000.

A- COMPOSITION

Selon l’article 145 de la constitution, le Conseil supérieur de la 
magistrature est présidé par une personnalité nommée par le Président 
de la République parmi les hauts magistrats en fonction ou à la retraite.

Cependant, l’article 1er de la loi numéro 61-202 du 02 juin 1961 
déterminant la composition, l’organisation et le fonctionnement du Conseil 
supérieur de la magistrature telle que modifiée par les lois numéros 94-
441 du 16 août 1994, 99-434 d 06 juillet 1999 et l’ordonnance numéro 
2000-39 du 1er février 2000 non encore modifiée, indique que le Conseil 
supérieur de la magistrature est présidé par le Président de la République 
et il composé :

- du Président de la Cour suprême, vice-président de droit ;

- du Garde des Sceaux, ministre de la Justice ;

- du Président de la Chambre judiciaire de la Cour suprême ;

- du Président de la Chambre administrative de la Cour suprême ;
- du Président de la Chambre des comptes de la Cour suprême 
(maintenant Cour des comptes) ;

- de deux (02) personnalités extérieures à la magistrature reconnues 
pour leur compétence en matière juridique et administrative, choisies 
et nommées par le Président de la République ;

- de quatre (04) magistrats du siège dont deux (02) titulaires et deux 
(02) suppléants désignés pour deux (02) ans par le Président de la 
République sur proposition du garde des Sceaux, ministre de la Justice 
(leur mandat est renouvelable une seule fois).
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B- ATTRIBUTIONS

Le Conseil supérieur de la magistrature, selon l’article 146 de la 
constitution:

- examine toutes les questions relatives à l’indépendance de la 
magistrature et à la déontologie des magistrats ;

- fait des propositions pour les nominations des magistrats de la Cour 
suprême et de la Cour des comptes, des premiers présidents des cours 
d’appel et des présidents des tribunaux de première instance ;

- donne son avis conforme à la nomination, à la mutation et à la 
promotion des magistrats du siège ;

- statue en formation disciplinaire des magistrats du siège et du Parquet.

Les décisions du Conseil supérieur de la magistrature sont susceptibles 
de recours.

L’article 20 de la loi ajoute que le Conseil supérieur de la magistrature 
assure la supervision et le contrôle du fonctionnement de la Justice. A ce 
titre, il veille à la bonne marche du service public de la Justice, examine 
les situations ou comportements susceptibles de compromettre l’ordre 
public ou d’affecter gravement et injustement les libertés individuelles ou 
publiques, le patrimoine des personnes physiques ou morales ou l’image 
de marque de la nation ainsi que tous autres cas apparaissant comme 
des dysfonctionnements de l’institution judiciaire.

C- FONCTIONNEMENT

Le Conseil, sur convocation de son Président, se réunit d’office ou sur 
plainte des usagers du service public de la Justice. Le Conseil examine 
les pièces de la plainte et procède à l’audition de l’auteur présumé du 
dysfonctionnement constaté ainsi que du plaignant et des témoins 
éventuels et émet des observations et avis propres à remédier.
Lorsque le Conseil estime que la dénonciation ou la plainte n’entre pas 
dans ses attributions ou n’est pas fondée, il la classe sans suite et en 
informe le plaignant et le mis en cause.

Lorsqu’après délibération, un dysfonctionnement judiciaire se confirme et 
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s’avère imputable à un magistrat, le Conseil saisit, séance tenante, l’organe 
disciplinaire dont il relève, conformément à la procédure disciplinaire 
prevue par le statut de la magistrature.

Si le dysfonctionnement est d’origine administrative ou structurelle, le 
Conseil propose les solutions propres à y remédier.
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LES AUTORITÉS ADMINISTRATIVES 
INDÉPENDANTES (AAI)

DEUXIÈME PARTIE :
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I- CONSEIL NATIONAL DES DROITS DE L’HOMME (C.N.D.H.)

A- HISTORIQUE ET ATTRIBUTIONS

A la suite d’un long processus commencé en 2000, la Commission 
Nationale des Droits de l’Homme de Côte d’Ivoire (CNDHCI) a été créée 
par la Décision N° 2005-08/PR du 15 juillet 2005 ayant force de loi.
La CNDHCI, qui a commencé à fonctionner de façon effective le 31 
juillet 2007, s’articule autour de trois organes : l’Assemblée générale, le 
Bureau exécutif et le Secrétariat général. Elle exerçait des fonctions de 
concertation, de consultation, d’évaluation et de propositions en matière 
de promotion, de protection et de défense des droits de l’Homme. 
Cette décision susvisée a été remplacée par la loi N° 2012 -1132 du 13 
décembre 2012  et le décret N° 2012-1133 du 13 décembre 2012 portant 
création, attributions, fonctionnement et organisation de la CNDHCI.

Par la loi N° 2018-900 du 30 novembre 2018 portant création, attributions, 
organisation et fonctionnement du Conseil National des Droits de 
l’Homme (CNDH), la commission a été remplacé par un conseil.

Le CNDH est, aux termes de la loi, une Autorité administrative 
indépendante, dotée de la personnalité morale et d’une autonomie 
financière.

Le CNDH, en matière de promotion, de protection et de défense des droits 
de l’Homme, exerce des fonctions de conseil, mène des consultations, 
conduit des missions d ‘évaluation et fait des propositions. 

A ce titre, elle est chargée :

- de fournir à titre consultatif, au gouvernement, au parlement et à tout 
organe compétent soit à leur demande, soit en usant de sa faculté d’auto 
saisine, des avis, recommandations, propositions rapports concernant 
toutes questions relatives à la protection et à la promotion des droits 
de l’Homme ;

- de dresser rapport, en tant que de besoin, de la situation des droits de 
l’homme sur le territoire national ;

- de rendre compte, en tant que besoin, de la situation des droits de 
l’Homme sur le territoire national ;
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- d’encourager à la ratification des instruments internationaux relatifs 
aux droits de l’Homme ou à l’adhésion à ces textes ainsi qu’à leur mise 
en œuvre effective au plan national ;

- de promouvoir la législation nationale et de veiller à son harmonisation 
avec les normes internationales ;

-   de recevoir les plaintes et dénonciations portant sur les cas de 
violations des droits de l’Homme ;

- de procéder à des enquêtes non judiciaires, de mener toutes 
investigations nécessaires sur les plaintes et dénonciations dont il est 
saisi et d’établir un rapport contenant les mesures qu’elle propose au 
gouvernement ;

- d’interpeller toute autorité ou tout détenteur d’un pouvoir de 
coercition sur les violations des droits de l’Homme dans le domaine qui 
les concerne et de proposer les mesures pour y mettre fin ;

- d’émettre des avis sur toutes les questions relatives à la promotion, à 
la protection et à la défense des droits de l’Homme ;

- de recevoir les lois relatives aux libertés publiques avant leur publication 
en vue de les diffuser auprès des organisations de défense des droits 
de l’Homme ;

- de procéder à la visite des lieux de détention afin notamment de 
prévenir la commission d’actes de torture, les traitements cruels 
inhumains ou dégradants et renforcer la protection contre de tels actes 
;

- de contribuer à l’élaboration des rapports prescrits par les instruments 
juridiques internationaux auxquels la Côte d’ivoire est partie prenante ;

- d’entretenir, dans le cadre de sa mission, des rapports avec les 
institutions et organisations nationales et internationales intervenant 
dans le domaine des droits de l’Homme conformément à la législation 
en vigueur ;

- d’analyser toute question relative à la promotion, à la protection et à la 
défense des droits de l’Homme ;
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- de contribuer à la protection des défenseurs des droits de l’homme.

Le CNDH élabore un rapport annuel sur l’état des droits de l’Homme et un 
rapport d’activités présenté au Président de la République, au président 
de l’Assemblée nationale et au président du Sénat.

Les présentations à l’Assemblée nationale et au Sénat donnent lieu à 
débats.

Ces rapports sont rendus publics.

B- COMPOSITION

La Commission centrale du Conseil National des Droits de l’Homme 
est composé comme suit  : 

- une personnalité issue des organisations non gouvernementales, 
reconnue pour ses compétences en matière de promotion et de 
protection des droits de l’homme ;

- une personnalité issue des organisations non gouvernementales, 
reconnue pour ses compétences en matière de promotion et de 
protection des droits des femmes ;

- une personnalité issue des organisations non gouvernementales, 
reconnue pour ses compétences en matière de promotion et de 
protection des droits des enfants ;

- une personnalité issue des organisations non gouvernementales, 
reconnue pour ses compétences en matière de promotion et de 
protection des droits des personnes handicapées ;

- une personnalité issue du monde du travail ;

- deux personnalités reconnues pour leurs compétences et leur 
expertise en matière de promotion et de protection des droits de 
l’Homme ;

- une personnalité issue des organisations professionnelles des médias;

- un magistrat ;
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- un avocat ;

- un médecin ;

- un psychologue.

Ils ont tous une voix délibérative.

Les quatre personnalités issues des organisations non gouvernementales 
sont chacune désignées par leurs pairs, à l’issue d’une assemblée 
organisée à cet effet, sous la supervision du ministère en charge des 
droits de l’Homme.

Le représentant issu du monde du travail est désigné par le ministre 
chargé de l’Emploi, après consultation des centrales syndicales.

Le magistrat membre de la commission centrale est désigné par le Conseil 
supérieur de la magistrature.

L’avocat est désigné par le Barreau.

Les experts reconnus pour leur compétence en matière de promotion et 
de protection des droits de l’Homme sont désignés par le ministre chargé 
des Droits de l’Homme.

Le représentant des organisations professionnelles de médias est désigné 
par le ministre chargé de la Communication, après consultation des 
organisations professionnelles des médias régulièrement constituées.

Le médecin est désigné  par le ministre en charge de la Santé, après 
consultation de l’ordre des médecins.

Le psychologue est désigné par le ministre chargé de la Protection sociale.
Ils sont nommés pour un mandat de six (06) ans non renouvelable.

Le CNDH dispose de Commissions régionales qui sont ses unités 
opérationnelles dirigées par des présidents choisis parmi les personnalités 
qualifiées ou les acteurs associatifs régionaux.

Les membres des commissions régionales sont nommés par le président 
du CNDH, après délibération de la commission centrale, au vu des 
candidatures que le Président de la commission régionale lui soumet.
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Le règlement intérieur du CNDH fixe les modalités de composition des 
Commissions régionales, le nombre de leurs membres, leurs attributions, 
leur organisation et les modalités de leur fonctionnement.

C- ORGANISATION ET FONCTIONNEMENT

 1- Organisation

Le Conseil National des Droits de l’Homme a une Assemblée générale, un 
Bureau exécutif et Secrétariat général. 

 L’Assemblée générale 

C’est l’organe de décision du CNDH. Elle comprend tous les membres de 
la commission centrale. 

L’assemblée générale délibère notamment sur le programme des 
activités, procède à l’élection des membres du bureau exécutif, approuve 
le règlement intérieur, le manuel de traitement de requête et le projet de 
budget. Elle délibère obligatoirement sur toutes les questions relevant 
des attributions du CNDH.

L’assemblée générale se réunit chaque fois que de besoin, sur convocation 
du bureau exécutif ou à la demande du tiers des membres sans que le 
nombre total des réunions n’excède douze (12) par an.

 Le bureau exécutif 

Il est l’organe d’exécution du CNDH et comprend :

- un President ;

- un Vice-président ;

- un Secrétaire executif.
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Les membres du bureau sont élus pour six (06) ans non renouvelables.

Le bureau exécutif est chargé de :

- convoquer les réunions de l’Assemblée et d’en diriger les travaux ;

- représenter, à travers son président, le CNDH dans tous les actes de 
la vie civile et publique ;

- réaliser toutes les tâches d’ordre administratif, technique et 
organisationnel relevant des attributions du CNDH ;

- proposer le budget du CNDH à l’assemblée générale.

Le président est le Chef de l’administration du CNDH.

 Le Secrétariat général

Le Secrétariat général est dirigé par un Secrétaire général nommé par 
décret sur proposition du Président du CNDH.

2- Fonctionnement 

Le CNDH peut être saisi par la victime ou par toute autre personne 
physique ou morale`. Il peut aussi se saisir d’office des cas de violations 
des droits de l’Homme.

La procédure devant le CNDH est déterminée par un manuel de traitement 
des requêtes (à adopter par l’Assemblée générale).
 
II- L’AUTORITÉ NATIONALE DE LA PRESSE (A.N.P)

L’ANP a connu plusieurs appelations. De Commission nationale de la 
presse (CNP), elle est passée à Conseil national de la pressse pour devenir 
aujourd’hui Autorité nationale de la presse (ANP) en vertu de l’article 105 
de la loi 2017-867 du 27 décembre 2017 portant régime juridique de la 
presse.

A- COMPOSITION

L’Autorité nationale de la presse est une Autorité administrative 
indépendante dotée de la personnalité juridique et jouissant d’une 
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autonomie financière.

Elle est composée de treize (13) membres répartis comme suit :

-un (01) journaliste professionnel désigné par le Président de le 
République (il est le président de l’ANP) ;

- une (01) personne désignée par le président de l’Assemblée nationale ;

-une (01) personne désignée par le ministre de la Communication ;

- un (01) magistrat désigné par le Conseil supérieur de la magistrature ; 

-deux (02) journalistes désignés par les organes de presse ;

-une (01) personne désignée par les directeurs de publications ; 

-une (01) personne désignée par les éditeurs de presse ;

-une (01) personne désignée par les producteurs d’information 
numérique;

-une (01) personne désignée par les distributeurs de presse ;

-une (01) personne désignée par les organisations de défense des 
droits humains ;

-une (01) personne désignée par les agences conseil en communication; 

-une (01) personne désignée par les imprimeurs.

Les membres de l’ANP sont nommés par décret pris en Conseil des 
ministres sur présentation du ministre chargé de la Communication, pour 
un mandat de trois (03) ans renouvelable une fois.

Le Président de l’ANP est nommé par décret pris en Conseil des ministres 
sur présentation du ministre chargé de la Communication pour un 
mandat de trois (03) ans renouvelable une fois.
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L’organigramme de l’ANP se présente comme suit :

- un (01) Président ;

- un (01) Secrétaire général ;

- un (01) Directeur de revue de presse ;

- un (01) Directeur de documentation et de publication ;

- un (01) Directeur des affaires administratives et financière ;

- un (01) Directeur de la communication et des relations extérieures ;

- un (01) Directeur des études et des affaires juridiques.

B- MISSIONS ET ATTRIBUTIONS

L’ANP a pour missions de réguler le secteur de la presse écrite. A ce titre, 
elle est chargé de:

- garantir la mission d’intérêt général de la presse ;

- garantir le pluralisme de la presse ;

- veiller au respect des règles relatives à la création des entreprises de 
presse ;

- veiller au respect par les entreprises de presse et les journalistes, des 
textes qui régissent la profession ;

- veiller au respect de l’éthique et de la déontologie du journaliste;

- veiller à la propriété et aux ressources des entreprises de presse ;

- prendre à l’encontre des opérateurs défaillants ou contrevenants du 
secteur, les sanctions prévues par les textes en vigueur ;

- sanctionner les abus et manquements de la presse.
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III- LA COMMISSION D’ACCÈS À L’INFORMATION D’INTÉRÊT 
PUBLIC ET AUX DOCUMENTS PUBLIC (CAIDP)

Créée par la loi N° 2013-867 du 23 décembre 2013 relative à l’accès 
à l’information d’intérêt public, la CAIDP est une Autorité administrative 
indépendante dotée d’une autonomie financière. Elle a compétence sur 
toute l’étendue du territoire national. 

A- MISSION ET ATTRIBUTIONS

Sa mission est de veiller au respect et à l’application par les organismes 
publics, des dispositions de la loi relative à l’accès à l’information d’intérêt 
public. 

A ce titre, elle est chargée de :

- s’assurer du respect par les organismes publics du droit des personnes 
d’accéder sans discrimination aux informations d’intérêt public ;

- s’assurer du respect par les organismes publics, de l’obligation de 
diffuser les informations d’intérêt public qu’ils détiennent ;

- s’assurer de la conservation et de la gestion de leurs données par 
l’organisme public, du cout réglementaire de reproduction des 
documents d’intérêt public ;

- s’assurer du respect par les organismes publics de l’obligation de 
designer en leur sein un responsable d’intérêt public ;

- recevoir et examiner les recours formés contre les décisions des 
organismes publics en matière d’accès à l’information ;

- élaborer et mettre en œuvre la stratégie de la CAIDP en matière de la 
promotion du droit des personnes d’accéder à l’information d’intérêt 
public.

B- COMPOSITION

La CAIDP comprend douze (12) membres :

- un (01) professionnel de la communication, désigné par le Président 
de la République ;
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- un (01) député désigné par le Président de l’Assemblée nationale ;

- un (01) expert documentaliste désigné par le Premier ministre ;

- un (01) membre désigné par le ministre de l’Intérieur ;

- un (01) spécialiste des médias désigné par le ministre chargé de la 
Communication ;

- un (01) membre désigné par le ministre de l’Économie et des Finances;

- un (01) membre désigné par le ministre chargé de la Défense ;

- un (01) magistrat désigné par le ministre de la Justice ;

- un (01) avocat désigné par le barreau ;

- un (01) expert des droits de l’Homme désigné par les organisations de 
droits de l’Homme ;

- un (01) journaliste professionnel désigné par les organismes 
professionnels.

Les commissaires de l’accès à l’information d’intérêt public sont nommés 
par décret pris en Conseil des ministres sur proposition du ministre 
chargé de la Communication, de même que le Président.

C- MANDAT

Les commissaires sont nommés pour un mandat d’une durée de six (06) 
ans non renouvelable.

La CAIDP se renouvelle de moitié tous les trois (03) ans.

Toutefois, dans la constitution initiale de la CAIDP, la durée du mandat est 
de trois (03) ans pour les commissaires suivants :

- le député désigné par l’Assemblée nationale ;

- l’expert documentaliste désigné par le Premier ministre ;

- le membre désigné par le ministre chargé de la Défense ;



129

- le membre désigné par les organismes professionnels des médias ;

- le membre désigné par les organisations de défense des droits de 
l’Homme ;

- l’avocat désigné par le barreau.

D- FONCTIONNEMENT

La CAIDP est structurée de la manière suivante :

 Le Président

Les fonctions de Président de la CAIDP sont incompatibles avec toute 
autre fonction administrative, politique et toute activité professionnelle. 
Il a pour mission d’animer et coordonner les activités de la CAIDP. Il est 
donc chargé:

- d’assurer la présidence des réunions du conseil ;

- de superviser et contrôler les activités des sous-commissions et 
services de la CAIDP ;

- d’ordonnancer les dépenses de la CAIDP ;

- de représenter la CAIDP en justice, auprès des autorités et institutions 
nationales et des organismes internationaux.

 Le Conseil

Il est composé des commissaires et se réunit une fois par mois et aussi 
souvent que de besoin, sur convocation de son Président ou à la demande 
de la moitié de ses membres.

Le conseil est l’organe de décision. À ce titre, il a obligation :

- de statuer sur les recours formés contre les décisions rendues par les 
organismes publics en matière de droit d’accès à l’information ;

- de donner son avis sur toutes les questions qui lui sont soumises par 
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le président ;

- d’approuver le programme d’activités annuel de la CAIDP ;

- d’élaborer le règlement intérieur de la CAIDP et de s’assurer de sa 
publication conformément à la procédure administrative en vigueur ;

- d’adopter le rapport annuel des activités de la CAIDP.

 Le Secrétariat général

Le Secrétariat général est placé sous l’autorité du Président et dirigé par 
un Secrétaire général.
Il est nommé par décret pris en Conseil des ministres sur proposition du 
ministre chargé de la Communication.

Il est chargé :

- de préparer les réunions du conseil dont il assure le secrétariat et la 
tenue des registres des procès-verbaux ;

- d’exécuter les délibérations du conseil ;

- d’élaborer le projet d’organigramme de la CAIDP et le soumettre au 
président ;

- d’élaborer le programme d’activités et le projet de budget ;

- de coordonner et administrer l’ensemble des activités des différents 
services ;

- de préparer les dossiers d’examen des recours exercés devant la 
CAIDP;

- d’élaborer le projet de rapport annuel des activités de la CAIDP.

E- SAISINE

La CAIDP est saisie par tout intéressé, par voie de requête écrite adressée 
à son président. Après la saisine, le conseil procède à l’examen du dossier. 
Le conseil peut procéder à des investigations. Dans ce cas, il informe 
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l’organisme public concerné. Au terme de l’enquête, un procès-verbal 
est rédigé et transmis au conseil. Le conseil peut en toutes hypothèses 
mettre en demeure les organismes publics concernés, de se conformer 
aux prescriptions légales.

En cas de non- respect de ses décisions, le conseil peut infliger à 
l’organisme public concerné, l’amende prévue à l’article 20 de la loi 
N°2013-867 du 23 décembre 2013 susvisée. Cette amende est fixée à 
trois cent soixante mille (360 000) FCFA.

IV- LA COMMISSION NATIONALE DU MÉCANISME AFRICAIN 
D’ÉVALUATION PAR LES PAIRS (CN-MAEP)

C’est le décret N° 2015-426 du 10 juin 2015 qui, sous l’autorité du 
Président de la République, a donné création, attributions, organisation et 
fonctionnement de la Commission nationale du Mécanisme africain 
d’Evaluation par les pairs, en abrégé CN-MAEP.

A- MISSION ET ATTRIBUTIONS

 Mission

La CN-MAEP a pour mission de favoriser l’adoption de politiques, normes 
et pratiques conduisant à une stabilité politique, à une forte croissance 
économique et à un développement durable, ainsi qu’à une intégration 
économique sous-régionale et continentale accélérée.
  
 Attributions

Elle est chargée :

- de mettre en œuvre l’orientation stratégique et politique du MAEP ;

- d’établir et de rendre opérationnel le programme national d’action du 
Mécanisme Africain d’Evaluation par les Pairs, en cohérence avec les 
programmes nationaux et régionaux ;

- de conduire le processus d’évaluation interne de la Côte d’Ivoire ;

- de produire périodiquement les rapports y afférents ;

- d’assurer le suivi et la mise en œuvre des résultats de l’évaluation.
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B- COMPOSITION

La CN-MAEP est dirigée par un Président. Elle est composée en outre, des 
membres suivants :

- deux (02) représentants du ministère en charge de l’Intégration 
africaine;

- un (01) représentant du ministère en charge des Affaires étrangères ;

- un (01) représentant du ministère en charge du Plan et du 
Développement;

- un (01) représentant du ministère en charge de la Justice ;

- un (01) représentant du ministère en charge de l’Economie et des 
Finances ;

- un (01) représentant du ministère en charge de la Famille, de la Femme 
et de l’Enfant;

- un (01) représentant du ministère en charge du Budget ;

- le secrétaire national de la CN~MAEP ;

- un (01) représentant des organisations syndicales ;

- un (01) représentant des associations de jeunes ;

- un (01) représentant des associations de femmes ;

- un (01) représentant du secteur privé (patronat) ;

- un (01) représentant des professionnels des médias ;

- un (01) représentant des confessions religieuses ;

- un (01) représentant des organisations paysannes. 
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C- ORGANISATION ET FONCTIONNEMENT

Le Président de la CN-MAEP est nommé par décret pris en Conseil des 
ministres, sur proposition du ministre chargé de l’Intégration africaine, 
pour un mandat de trois (03) ans, renouvelable une fois.

Il a pour mission :

- d’assurer la gestion administrative, technique et financière de la 
Commission ;

- de superviser les activités de la CN-MAEP en relation avec le Secrétariat 
national ;

- de représenter la CN-MAEP dans ses relations avec les tiers ;

- de rédiger le plan d’action national de la CN-MAEP et de mobiliser les 
ressources financières nécessaires à sa mise en œuvre ;

- d’élaborer le budget de la CN-MAEP et de veiller à son exécution ;

- de rédiger des rapports périodiques sur les activités de la CN-MAEP ;

- d’aider et d’assister les missions et visites d’évaluation technique du 
Mécanisme africain d’Evaluation par les Pairs en Côte d’Ivoire ;

- de centraliser les activités liées à l’auto-évaluation ;

- d’assurer le suivi de la mise en œuvre des recommandations de 
nationaux de la CN~MAEP ;

- d’évaluer par le Mécanisme africain d’Evaluation par les Pairs ;

- de contracter avec les partenaires techniques nationaux ou 
internationaux.

 Les Commissions

Le président est assisté dans sa mission par quatre (04) 
commissaires :

- le Commissaire chargé de la Démocratie et la Gouvernance politique ;
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- le Commissaire chargé de la Gestion et la Gouvernance économiques ;

- le Commissaire chargé de la Gouvernance des entreprises ;

- le Commissaire chargé du Développement socio-économique.

  Le Secrétariat national

Le Secrétariat national est dirigé par un secrétaire nommé par arrêté du 
ministre chargé de l’Intégration africaine. Le secrétariat national a pour 
mission :

- d’assister le président et les commissaires ;
- d’assurer l’exécution des dépenses de la CN•MAEP ;
- de fournir des services de secrétariat à la CN~MAEP ;
- d’assurer l’appui technique et administratif du secrétariat à la CN-MAEP 

dans la conduite des programmes de sensibilisation aux niveaux national 
et local ;

- de suivre les prestations des partenaires techniques nationaux ou 
internationaux contractants.

La CN-MAEP se réunit sur convocation de son Président, en session 
ordinaire, une fois par trimestre et en session extraordinaire en cas de 
besoin.

Elle informe régulièrement le ministre chargé de l’Intégration africaine de 
l’état d’avancement de ses travaux et activités.

Elle transmet son rapport d’auto-évaluation, d’abord au président de 
la République, puis au Secrétariat continental du Mécanisme africain 
d’Evaluation par les Pairs.

Si l’un des membres de la CN•MAEP ne peut accomplir sa mission, il est 
procédé à son remplacement dans les mêmes conditions que celles de 
sa nomination.

Cela se confirme d’autant plus que cette indépendance est mise en 
doute par l’expert DOUDOU DIENE. A ce propos, dans son rapport de 
2014, il demande le renforcement de l’indépendance et la liberté de la 
CNDHCI. Tous ces éléments montrent son manque d’harmonie totale 
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avec les principes de Paris . Pire, les représentants du gouvernement qui 
la composent occupent des rangs plus élevés que ceux représentant la 
société civile.

S’agissant du domaine particulier des droits de l’Enfant, la CNDHCI a, 
en son sein, un département spécialisé en matière de protection de 
l’enfant. Ses rapports sur la protection des droits de l’Homme et celui 
des enfants, témoignent de son implication pour le respect des droits de 
celui-ci. Il existe toutefois une volonté de la Commission de se doter d’un 
commissaire expressément chargé des droits de l’enfant ou d’une section 
ou division spéciale responsable des droits de l’enfant.

Par ailleurs, le Gouvernement s’est engagé, à assurer la mise en 
conformité de la CNDHCI aux Principes de Paris concernant le statut et 
le fonctionnement des institutions nationales pour la protection et la 
promotion des droits de l’Homme.

Enfin, il convient de signifier que ce sont de simples recommandations 
que cet organe émet. Elles n’ont aucune force exécutoire. Il s’avère donc 
indispensable de revoir toutes ces limites en sorte de mener à bien la 
mission qui lui a été assignée.

V- L’AUTORITÉ DE RÉGULATION DES TÉLÉCOMMUNICATIONS DE 
CÔTE D’IVOIRE (ARTCI)

L’Autorité de Régulation des Télécommunications de Côte d’Ivoire 
(ARTCI) est une structure étatique chargée de la gestion du secteur 
des télécommunications et des technologies de l’information et de 
la communication en Côte d’Ivoire. Elle fonctionne sous l’empire de 
l’ordonnance N°2012-293 du 21 mars 2012 relative aux télécommunications 
et aux technologies de l’information et de la communication.

A- STATUT ET MISSIONS

 Statut

Aux termes du décret N°2012-934 du 19 septembre 2012 portant 
organisation et fonctionnement de l’Autorité de Régulation des 
Télécommunications de Côte d’Ivoire, l’ARTCI est une Autorité 
administrative indépendante dotée de la personnalité juridique et de 
l’autonomie financière.
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  Missions

Selon l’article 72 de l’ordonnance N° 2012-293 du 21 mars 2012 
relative aux télécommunications et aux technologies de l’information 
et de la communication, l’ARTCI est chargée d’assurer la fonction de 
régulation pour le compte de l’Etat. A ce titre, elle a pour missions :

- de faire appliquer les lois et les règlements régissant le secteur des 
télécommunications/TIC ;

- d’encourager le développement des télécommunications/TIC au 
niveau national et régional ;

- de réguler la concurrence en collaboration avec les autorités en charge 
de la régulation de la concurrence ;

- de contrôler le respect des obligations des opérateurs et fournisseurs 
de services ;

- de définir et de mettre en œuvre les règles dans le domaine de 
l’interconnexion et du partage des infrastructures ;

- d’instruire les demandes de licences, de préparer et mettre en œuvre 
les procédures d’attribution de licences par appel d’offres ;

- de préparer et de mettre à jour, en liaison avec les départements 
ministériels concernés, les textes des cahiers des charges relatives aux 
licences;

- de délivrer les autorisations générales ;

- de recevoir et de traiter les déclarations ;

- de procéder à l’allocation des ressources rares, notamment des 
fréquences radioélectriques dont elle est affectataire et des ressources 
de numérotation ainsi qu’au contrôle de leurs conditions d’utilisation ;

- d’établir les indicateurs et normes de qualité de services et de 
performance pour la fourniture de services de Télécommunications/ 
TIC et d’en contrôler la conformité ;

- de délivrer et contrôler les agréments, définir les spécifications 
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obligatoires et homologuer les équipements terminaux ;

- d’élaborer des exigences comptables et des principes de tarification 
en matière d’interconnexion et de politique tarifaire ;

- de contribuer à la définition des programmes de service universel mis 
en œuvre par le Gouvernement dans le cadre de sa politique de service 
universel ;

- de contribuer, à la demande du Gouvernement, à l’exercice des 
missions de l’Etat en matière de défense nationale, de sécurité publique, 
de sécurité aérienne et maritime ;

- de connaître et de régler, en premier ressort, les litiges du secteur ;

- de gérer les noms de domaine et les adresses Internet de la Côte 
d’Ivoire en relation avec les structures spécialisées. Un décret pris en 
Conseil des ministres organise la gestion par l’ARTCI, des noms de 
domaine et des adresses Internet en Côte d’Ivoire ;

- de protéger les intérêts des consommateurs, des opérateurs et 
fournisseurs de services en prenant toutes mesures propres à garantir 
l’exercice d’une concurrence effective, loyale et durable ;

- de participer à l’élaboration de la position ivoirienne dans les 
organisations internationales de Télécommunications/TIC ;

- de contribuer, à la demande du Gouvernement, à l’exercice de toute 
autre mission d’intérêt public pour le compte de l’Etat dans le secteur 
des Télécommunications/TIC

B- ORGANISATION

L’ARTCI est dotée d’un Conseil de régulation, organe collégial, et d’une 
Direction générale placée sous l’autorité du Conseil de régulation.

Le Conseil de régulation a en charge les missions de l’ARTCI, et la Direction 
générale placée sous l’autorité du Conseil de régulation, est chargée de 
coordonner et de diriger les services de l’ARTCI.
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 Le Conseil de régulation

Le Conseil de régulation est composé de sept (07) membres, dont un 
président, nommés par décret pris en Conseil des ministres pour un 
mandat de six (06) ans non renouvelable. Ils sont proposés par le ministre 
en charge des Télécommunications.

Les membres du Conseil de régulation sont choisis, en raison de leur 
probité, de leurs qualifications et compétences avérées dans les domaines 
des Technologies de l’Information et de la Communication, suite à une 
procédure transparente conduite sous la responsabilité du ministre en 
charge des Télécommunications/TIC.

Nul ne peut être membre du Conseil de régulation, s’il a fait l’objet d’une 
condamnation pénale devenue définitive ou d’une interdiction définitive 
ou temporaire d’exercer une activité prononcée par une juridiction.

Les membres du Conseil de régulation engagent leur responsabilité 
personnelle dans l’exécution des missions qui leur sont confiées.

Si l’un des membres du Conseil de régulation ne peut exercer son mandat 
jusqu’à son terme, pour cause de démission ou tout empêchement 
dûment constaté, il est pourvu à son remplacement dans un délai de 
deux (02) mois à compter de la date de démission ou de constat de 
l’empêchement. Le membre choisi pour le remplacer, suite à un appel 
à candidatures, exerce ses fonctions pour la durée restante du mandat.

Pour le premier mandat des membres du Conseil de régulation, trois (03) 
membres, à l’exclusion du président, sont nommés pour trois (03) ans. 
Par la suite, tous les autres membres sont nommés pour un mandat de 
six (06) ans non renouvelable.

La mise en place du Conseil de régulation se fait dans un délai de trois 
mois maximum suivant la publication de la présente ordonnance au 
Journal officiel de la République de Côte d’Ivoire.

 La Direction générale

Elle est chargée de la gestion courante des affaires techniques, 
administratives et financières de l’ARTCI. Le Directeur général est nommé 
par décret pris en Conseil des ministres, sur proposition du ministre en 
charge des Télécommunications/TIC, pour un mandat de quatre (04) ans 
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renouvelable une seule fois.

La Direction générale est organisée en directions, sous-directions et 
services, suivant un organigramme proposé par le Directeur général et 
adopté par le Conseil de régulation.

Le Directeur général peut créer, sur autorisation du Conseil de régulation, 
des commissions dont il définit les missions et détermine la durée et la 
composition, notamment une commission de discipline pour le personnel 
et des commissions consultatives chargées d’étudier toutes questions 
liées aux télécommunications/TIC.

Le Directeur général agit sous l’autorité du Conseil de régulation. Il 
participe, avec voix consultative, aux réunions dudit Conseil.

C- MANDAT

Le mandat du Conseil de régulation est de six (06) ans non renouvelable. 
Les fonctions de membre du Conseil de régulation sont incompatibles 
avec tout emploi public ou privé, tout mandat électif et toute possession 
directe ou indirecte d’intérêts dans une entreprise du secteur des 
Télécommunications/TIC en activité en Côte d’Ivoire ou opérant avec la 
Côte d’Ivoire. (Art. 8 du décret.)

Les membres du Conseil de régulation ne peuvent être révoqués avant la 
fin de leur mandat, sauf pour faute lourde dûment justifiée. Ils ne peuvent 
être nommés au-delà de l’âge de soixante-dix (70) ans.

Pendant une durée de deux (02) ans, suivant la cessation de leurs fonctions 
au sein du Conseil de régulation, les membres du Conseil de régulation 
ne peuvent en aucun cas devenir salariés ou bénéficier de rémunération, 
sous quelque forme ou à quelque titre que ce soit, d’une entreprise du 
secteur de télécommunications.

Pour le Directeur général, la durée du mandat est de quatre (04) ans 
renouvelables une seule fois.

D- FONCTIONNEMENT

 Le fonctionnement du Conseil de régulation

Le Conseil de régulation dispose d’un délai de trois (03) mois à compter de 
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son installation pour se doter d’un règlement intérieur. Celui-ci est adopté 
et publié au Journal officiel de la République de Côte d’Ivoire (JORCI).
Le président du Conseil convoque et préside les réunions du Conseil. Il a 
l’initiative de l’auto-saisine du Conseil.

Le président peut déléguer par écrit une partie de ses attributions à un 
autre membre du Conseil. Les personnes délégataires sont responsables 
devant la loi de la bonne exécution de l’objet de la délégation.

Les membres, à l’exception du Président, ne peuvent se faire représenter 
aux séances du Conseil par un autre membre. Cependant, en cas de 
besoin, le Président peut inviter des personnes aux réunions du Conseil. 
Celles-ci sont tenues au secret des délibérations.

La validité des délibérations du Conseil n’est acquise qu’en cas de 
satisfaction d’un quorum de cinq (05) membres au moins. Les décisions 
sont prises à la majorité simple des membres présents. En cas d’égalité 
de voix, celle du Président du Conseil est prépondérante.

Les délibérations sont signées par le Président ou son remplaçant et 
dûment consignées dans un procès-verbal.

 
 Le fonctionnement de la Direction générale

La Direction générale coordonne l’action des directions et des services 
de l’ARTCI. Le Directeur général est l’ordonnateur des dépenses et des 
recettes de l’ARTCI. Chaque année, il élabore et fait approuver par le 
Conseil de régulation, le budget de l’institution qu’il communique au 
ministre chargé des Télécommunications/TIC.

 Le personnel

Selon les dispositions de l’ordonnance N° 2012-293 du 21 mars 2012 
relative aux télécommunications et aux technologies de l’information 
et de la communication, l’ARTCI peut recruter des agents contractuels 
conformément au Code du travail. Elle peut employer des fonctionnaires 
et agents de l’État en position de détachement. Le personnel des 
services de l’ARTCI est tenu au secret professionnel pour les faits, actes 
et renseignements dont ils ont pu avoir connaissance en raison de leurs 
fonctions. Les fonctionnaires et agents de l’État en détachement auprès 
de l’ARTCI sont soumis, pendant toute la durée de leur détachement, 
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aux textes régissant l’ARTCI et à la législation du travail, sous réserve des 
dispositions.

Les membres du personnel de l’ARTCI ne doivent en aucun cas être 
salariés ou bénéficier de rémunération sous quelque forme ou à quelque 
titre que ce soit d’une entreprise de Télécommunications/TIC établie 
en Côte d’Ivoire, ni avoir des intérêts directs ou indirects dans une telle 
entreprise.

Tout manquement aux obligations mentionnées au présent article 
constitue une faute lourde entraînant le licenciement dans les conditions 
prévues par la législation du travail.

Le personnel de l’ARTCI, chargé d’effectuer des opérations de contrôle, 
d’investigation, de constatation des infractions et de saisie, doit être 
assermenté. Il prête serment devant le tribunal de première instance 
d’Abidjan.

Le personnel assermenté peut procéder à la perquisition, à la saisie des 
matériels et à la fermeture des locaux, sur mandat écrit de l’ARTCI après 
délibération du Conseil de régulation. En cas de nécessité, il bénéficie du 
concours des forces de l’ordre dans l’exercice de sa mission. Le mandat 
précise le motif de son émission et l’action à mener. 

VI-  LA HAUTE AUTORITE DE LA COMMUNICATION AUDIOVISUELLE 
(HACA)

La Haute Autorité de la communication audiovisuelle est une 
structure étatique ayant pour compétence de réguler le secteur de la 
communication audiovisuelle en Côte d’Ivoire. Erigée par ordonnance 
N°2011-75 du 30 avril 2011 du Président de la République, la Haute 
Autorité de la communication audiovisuelle (HACA) procède du Conseil 
national de la communication audiovisuelle (CNCA), elle-même établie par 
la loi N°2004-644 du 14 décembre 2004.
 
A- STATUT ET MISSIONS

1- Statut

Aux termes du décret N°2011-475 du 21 décembre 2011 portant 
organisation et fonctionnement de la Haute Autorité de la communication 
audiovisuelle (HACA), il est établi que celle-ci est une Autorité administrative 
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indépendante, dotée de la personnalité morale et de l’autonomie 
financière et dont le siège est fixé à Abidjan. (Art. 2)

2- Missions

Elles se déclinent en ces points :

-assurer le respect des principes du libre exercice de la communication 
audiovisuelle ;

-garantir et assurer la liberté et la protection de la communication 
audiovisuelle dans le respect de la loi ;

-veiller au respect de l’éthique et de la déontologie en matière 
d’information audiovisuelle;

-garantir l’accès aux organes officiels d’information et de communication 
audiovisuelle, des institutions de la République, des partis politiques, 
des associations et des citoyens;

-assurer le traitement équitable par les organes officiels d’information 
et de communication audiovisuelle, des institutions de la République, 
des partis politiques, des associations et des citoyens ;

-favoriser et garantir le pluralisme dans l’espace audiovisuel.

Ces missions comportent plusieurs charges dont, entre autres :

-la garantie de l’égalité d’accès et de traitement, de même que 
l’expression pluraliste des courants d’opinions, notamment pendant la 
période électorale ;

-le concours à l’attribution des fréquences de radiodiffusion sonore et 
télévisuelle ;
 
-l’élaboration de conventions d’autorisation d’usage des fréquences et 
la veille de leur respect ;
 

-l’assurance de la qualité et de la diversité des programmes ;

-le contrôle par tous les moyens appropriés des objets, du contenu, 



143

des modalités et de la programmation des émissions publicitaires et 
parrainées ;

-la garantie de l’indépendance et l’assurance de l’impartialité du secteur 
public de la communication audiovisuelle, etc. (art.19)

Pour assurer ces importantes et délicates missions, la HACA « dispose de 
tout pouvoir d’investigation et d’enquête, et peut solliciter la collaboration 
de toutes les administrations tant publiques que privées, à l’effet de 
recueillir toutes informations techniques, administratives, financières 
utiles à leur réalisation. » (Art. 20)

B- COMPOSITION ET MANDAT

1- Composition

La HACA est composée de douze (12) personnalités désignées ainsi qu’il 
suit :

- un (01) professionnel de la communication, désigné par le Président 
de la République, (président) ;

- une (01) personne désignée par le président de l’Assemblée nationale ;

- une (01) personne désignée par le président du Conseil Économique, 
Social, Environnemental et Culturel;

- une (01) personne désignée par le Conseil supérieur de la magistrature;

- une (01) personne désignée par le ministre chargé de la Communication;

- une (01) personne désignée par le ministre chargé de l’Économie et 
des Finances ;

- une (01) personne désignée par le ministre chargé de la Culture ;

- une (01) personne désignée par le ministre de la Poste et des 
Technologie de l’Information et de la Communication ;
 

- une (01) personne désignée par les associations de défense des droits 
de l’Homme ;
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-trois (03) représentants des organismes professionnels de la 
communication audiovisuelle.

2- Mandat

Ces personnalités sont nommées es-qualité par décret pris en Conseil des 
ministres sur présentation du ministre en charge de la Communication, 
pour un mandat de six (06) ans non renouvelable. (Art. 4)
A l’exception du Président de la HACA, les autres membres n’exercent pas 
de fonction permanente dans l’institution.

Toutefois, la HACA se renouvelle au tiers, tous les deux (02) ans par décret 
pris en Conseil des ministres. Ce renouvellement s’effectue de la manière 
suivante :

-le premier renouvellement au tiers concerne les membres désignés par 
le Président du Conseil économique, social,environnemental et culturel 
par le ministre de la Culture, par le Conseil supérieur de la magistrature 
et par les associations de défense de droits de l’Homme.

-le second renouvellement au tiers vise les membres désignés par 
l’Assemblée nationale et les organismes professionnels du secteur de 
la communication audiovisuelle.

Pour être désigné membre de la HACA, il faut satisfaire aux conditions 
suivantes :

-être de nationalité ivoirienne ;

-être de bonne moralité ;

-jouir de ses droits civiques,

-justifier d’une expérience professionnelle d’au moins dix (10) ans.

C-  ORGANISATION ET FONCTIONNEMENT 

1- Organisation

Le service de la HACA est assuré par un président, aidé dans sa tâche par 
un directeur général, des directeurs, des sous-directeurs et des chefs de 
services, ainsi que du personnel.
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a-	 Le Président

Le président de la HACA est nommé par décret pris en Conseil des 
ministres sur présentation du ministre de la Communication pour une 
durée de six (06) ans non renouvelables. Ses attributions sont de :

- présider les séances de la HACA ;

- diriger et contrôler les services de la HACA ;

- représenter la HACA, tant auprès de l’administration que des tiers.

Il peut assumer toute autre fonction que lui confie la HACA.
En cas d’empêchement temporaire, il est suppléé par le membre le plus 
âgé. En cas d’empêchement définitif, il est pourvu à son remplacement 
dans un délai de deux (02) mois. L’intérim, dans ce cas, est assuré par le 
membre le plus âgé.

Les fonctions de président de la HACA sont incompatibles avec tout mandat 
électif, toute fonction dirigeante d’un parti politique, tout mandat syndical 
et toute fonction dirigeante dans une entreprise de communication 
publique ou privée. Les fonctions de Président sont également exclusives 
de toute autre activité professionnelle. (Art. 38).

b- Le Directeur général

Il est proposé par le président de la HACA, après avis du ministre de la 
Communication. Il est nommé par décret pris en Conseil des ministres 
sur présentation du ministre de la Communication. Il a rang de directeur 
général d’administration centrale.

Sous l’autorité du Président, il est chargé :

- d’assurer l’administration et la coordination de l’ensemble des activités 
des différentes directions et des services de la HACA ;

- de préparer les réunions de la HACA, d’en assurer le Secrétariat et la 
tenue des registres des procès-verbaux ;

- de veiller à la mise en œuvre et au suivi des délibérations de la HACA.
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Le directeur général est frappé des mêmes incompatibilités que le 
président de la HACA. Il est également astreint au secret professionnel. 
(Art.39)

c- Les directions

Elles sont au nombre de cinq (05). Elles sont dirigées par des 
directeurs nommés par décision du président. Il s’agit de :

- la Direction des Affaires Administratives et Financières ;

- la Direction des Opérateurs audiovisuels ;

- la Direction des Programmes, de la Documentation et de l’Information;

- la Direction des Technologies, des Etudes et de la Prospective ;

- la Direction des Affaires Juridiques.

Chacune des directions comprend des sous-directions et des services 
dirigés par des personnes nommées par décision du Président.

d-	 Le personnel

Le personnel de la HACA est composé d’agents contractuels de droit privé, 
régis par les dispositions du code du travail, de fonctionnaires et d’agents 
de l’État détachés. Les fonctionnaires en situation de détachement sont 
régis par les dispositions du code du travail pendant toute la durée de 
leur détachement. Ils perçoivent les mêmes traitements et indemnités 
que ceux accordés au personnel relevant du statut de droit privé.

Le personnel de la HACA ne peut être membre des instances de direction 
ou d’administration du secteur de la communication audiovisuelle. 
De même, il ne peut bénéficier d’une autorisation relative à un service 
de communication audiovisuelle, ni exercer de fonction ou détenir, 
directement ou indirectement, des intérêts dans un organisme ou une 
association titulaire d’une telle autorisation.

Le personnel de la HACA est tenu au secret professionnel et, à ce titre, il 
ne devra divulguer aucune information dont il aura eu connaissance dans 
l’exercice de ses missions.
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2-	 Fonctionnement

a-	 Les réunions

Pour un fonctionnement cohérent et efficient, la HACA dispose d’un 
règlement intérieur dont l’élaboration relève de ses propres compétences, 
dans le strict respect de la loi.

Elle se réunit au moins une fois par mois, et toutes les fois que cela est 
nécessaire. Le Président convoque et préside les réunions ; il en propose 
l’ordre du jour, sauf si les délibérations ont pour objet la révocation 
éventuelle du Président. Dans un tel cas, le ministre de la Communication 
convoque la réunion et celle-ci est présidée par le plus âgé, assurant 
l’intérim du président. (Art. 25)

Les membres de la HACA ne peuvent se faire représenter aux réunions, 
même par un autre membre. (Art. 26)

b-	 La saisine

La saisine de la HACA peut se faire à tout moment et par tout individu, 
en cas de non-respect de la loi, par les journalistes professionnels, 
les techniciens et les opérateurs du secteur de la communication 
audiovisuelle. La HACA dispose également d’un pouvoir d’auto-saisine.

En cas de saisine, la HACA fixe un délai aux intéressés pour se conformer 
aux mises en demeure ou pour exécuter les mesures prescrites par la loi. 
En cas de non-respect de ces injonctions, elle peut saisir les tribunaux à 
l’effet de faire exécuter ses décisions. (Art. 27)

Les autorités judiciaires peuvent, à tout moment, demander l’avis de la 
HACA à l’occasion d’affaires dont elles sont saisies. (Art. 28)

c-	 Le pouvoir disciplinaire

La HACA dispose d’un pouvoir disciplinaire sur les journalistes 
professionnels et les techniciens du secteur de la communication 
audiovisuelle. Ainsi, en cas de manquement aux règles d’éthiques et 
de déontologie, elle peut prononcer les sanctions disciplinaires selon la 
gradation suivante : l’avertissement, le blâme, la suspension et la radiation.

La suspension entraîne de plein droit le retrait de la carte professionnelle 
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pendant la durée de ladite mesure. La radiation en entraine le retrait 
définitif.

La HACA exerce aussi un pouvoir de contrôle et de sanction à l’égard des 
titulaires d’autorisation de service public audiovisuel, conformément aux 
textes en vigueur.

Les sanctions de la HACA sont motivées et publiées dans le Journal officiel 
de la République de Côte d’Ivoire. Celles-ci sont susceptibles de recours 
devant la juridiction administrative compétente, dans un délai de deux 
(02) mois à compter de la notification à la partie concernée. Ce recours 
est porté directement devant la juridiction administrative compétente 
sans observation de recours administratif préalable. (Art.23)

c-	 Les procédures et décisions

Les Procédures s’inscrivent dans le cadre des fautes disciplinaires (Art. 
30). Elles sont essentiellement écrites. Toutefois, à la demande d’une 
partie, la HACA peut organiser une procédure orale.

La HACA siège en session plénière, sauf lorsque les sanctions encourues 
relèvent du premier degré. Elle délibère en conseil et ses délibérations sont 
et restent secrètes. Le quorum requis pour la validité des délibérations 
est de sept (07) membres (Art. 31, 32).

Seuls les membres prennent part aux délibérations, en présence du 
directeur général ou de toute autre personne autorisée par le Conseil. 
(Art. 33)

Les décisions de la HACA sont prises à la majorité des membres présents.
Mais en cas d’égalité de voix, celle du Président est prépondérante.

Les décisions prises sont notifiées aux personnes concernées par lettre 
recommandée avec accusé de réception ou par cahier de transmission 
dûment visé et cacheté. Cette notification mentionne le délai de recours 
devant les juridictions compétentes.

La décision de la HACA a force obligatoire et est exécutoire dès sa 
publication ou sa notification. Les décisions sont consignées dans un 
procès-verbal. Elles sont communiquées aux concernées et à toute 
personne intéressée, dans les sept (07) jours de leur prononcé. Elles 
peuvent faire l’objet de publication par tout moyen adéquat. (Art. 34 à 37)
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d-	 La production de rapport

La HACA est tenue, au plus tard le 31 mars de l’année échue, de rédiger 
un rapport. Ce rapport, qui fait le point de ses activités, de l’application 
de la loi et du respect de leurs obligations par les parties prenantes, est 
rendu public par tout moyen. Ses destinataires prioritaires sont : 

-le président de la République ;

-le président de l’Assemblée nationale ;

-le président du Conseil économique, social,environnemental et culturel; 

-le Premier ministre,

-le ministre en charge de la Communication ;

-le ministre en charge de l’Économie et des Finances ; 

-le ministre en charge de la Défense.

Outre le rapport annuel, la HACA communique un rapport mensuel au 
ministre en charge de la Communication, au président de l’Assemblée 
nationale et aux différents responsables des partis politiques représentés 
à l’Assemblée nationale, comprenant le relevé des temps d’intervention 
des partis politiques dans les journaux, les bulletins d’information, les 
magazines et autres émissions.

VII-	 LA COMMISSION DE LA CONCURRENCE ET DE LA LUTTE 
CONTRE LA VIE CHÈRE

La Commission de la concurrence et de la lutte contre la vie chère, 
Autorité administrative indépendante, a été créée par l’ordonnance 
numéro 2013-662 du 20 septembre 2013 relative à la concurrence. 
Ses attributions, son organisation et son fonctionnement ont été précisés 
par le décret 2017-411 du 21 juin 2017. Elle est aussi dénommée « 
commission de la concurrence »

A- COMPOSITION

La Commission de la concurrence et de la lutte contre la vie chère 
comprend dix (10) membres nommés par décret pris en Conseil des 
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ministres sur proposition du ministre en charge du Commerce pour une 
durée de cinq (05) ans renouvelable une (01) fois.

Les membres de la Commission sont choisis parmi les personnalités 
reconnues pour leur compétence et leur intégrité.

La Commission comprend nécessairement :

- un (01) magistrat ;

- un (01) avocat ;

- un (01) professionnel du secteur privé ;

- un (01) professionnel du droit ;

- un (01) professionnel du secteur d’économie, 

- un (01) représentant des associations des consommateurs.

Les autres membres sont choisis parmi les hauts fonctionnaires 
spécialistes en économie, en droit de la concurrence, des membres 
du secteur privés et de la société civile sur une liste présentée par leur 
organisation patronale, professionnelle ou syndicale.

Avant leur entrée en service, les membres de la Commission prêtent 
serment, à l’exception des magistrats et avocats, devant la cour d’appel 
d’Abidjan. La formule de leur serment est : « Je jure de remplir mes 
fonctions avec honnêteté, impartialité, intégrité et objectivité dans le 
respect de la constitution, des lois et règlement de la République »

Les membres de la Commission élisent en leur sein parmi les personnalités 
issues de l’administration publique, au scrutin secret, un président.
Il ne peut être mis fin aux fonctions de membre de la commission avant 
l’expiration de leur mandat qu’en cas de démission, de révocation, de 
décès et d’empêchement absolu.

Les membres de la Commission de la concurrence peuvent être révoqués 
en cas de conflit d’intérêts constaté par le collège des membres ou en cas 
d’inobservation de l’obligation de réserve.
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La révocation est prononcée par décret pris en Conseil des ministres 
après délibération des membres de la commission, sur décision prise à la 
majorité des deux (02) tiers.

B- MISSIONS ET ATTRIBUTIONS

La Commission de la concurrence effectue une mission de surveillance 
du marché afin d’y déceler les dysfonctionnements liés aux pratiques 
anti-concurrentielles. A ce titre, elle est chargée :

- d’examiner et émettre des avis sur les questions relatives à la politique 
de la concurrence en Côte d’Ivoire et notamment sur les projets 
et propositions de textes législatifs et règlementaires susceptibles 
d’influencer l’exerce de la concurrence sur le marché intérieur;

- d’apporter son expertise et l’assistance nécessaires à la prise de 
décision de justice en matière de concurrence ;

- de faire des recommandations au ministre chargé du Commerce 
visant à mettre en œuvre des mesures nécessaires à l’amélioration du 
fonctionnement concurrentiel des marchés.

C- FONCTIONNEMENT

La Commission de la concurrence peut être saisie par :

- la Commission de l’UEMOA ;
- le ministre chargé du Commerce ;
- les entreprises ou groupements d’entreprises formellement constitués;
- les collectivités territoriales, les associations de consommateurs 
agréées, les chambres consulaires pour ce qui concerne les intérêts 
dont elles ont la charge.

La Commission peut se saisir d’office. La saisine de la Commission de la 
concurrence se fait par :

- lettre recommandée avec accusé de réception ;

- dépôt au siège de la commission contre remise de récépissé ;

- courrier électronique à l’adresse email de la commission.
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La saisine de la commission doit être motivée et ne doit pas concerner 
des faits remontant à plus de dix (10) ans s’il n’a été posé d’acte tendant à 
leur recherche, à leur constatation ou à leur sanction.	

La procédure devant la Commission de la concurrence est contradictoire 
et non publique. Les parties peuvent demander à être entendues et à se 
faire représenter ou assister.

La Commission de la concurrence saisie des pratiques de concurrences 
déloyales peut, avant tout examen de fond, enjoindre la cessation de 
cette pratique ou prendre toute autre mesure conservatoire. Elle instruit 
les dossiers et mène les enquêtes sans qu’on ne puisse lui opposer le 
secret professionnel. Elle peut entendre toute personne dont l’audition 
lui paraît susceptible de contribuer à son information.

Lorsque les faits lui paraissent de nature à justifier une sanction pour 
atteinte aux règles de la concurrence, la Commission de la concurrence 
adresse le dossier au ministère public ou au ministre en charge du 
Commerce.

Les avis rendus par la Commission de la concurrence sont publiés au 
Journal officiel de la Côte d’Ivoire.

VIII-	 LE SECRÉTARIAT NATIONAL AU RENFORCEMENT DES 
CAPACITÉS (SNRC)

Le Secrétariat national au renforcement des capacités est un service 
public autonome placé sous l’autorité du Premier ministre.

Il est régi par le décret numéro 99-443 du 07 juillet 1999 portant 
création et fixant les attributions, la composition et le fonctionnement du 
Secrétariat national au renforcement des capacités, du décret numéro 
2002- 301 du 29 mai 2002 portant création et fixant les attributions, 
la composition et le fonctionnement du comité interministériel à 
la gouvernance et du Secrétariat national à la gouvernance et au 
renforcement des capacités et le décret numéro 2014-483 du 03 
septembre 2014 portant changement de dénomination du Secrétariat 
national à la gouvernance et au renforcement des capacités en Secrétariat 
national au renforcement des capacités en abrégé SNRC et déterminant 
ses attributions, son organisation et son fonctionnement.



153

A- COMPOSITION

Le Secrétariat national au renforcement des capacités est dirigé par 
un Secrétaire national au renforcement des capacités. Il est aidé d’un 
Secrétaire national adjoint et d’un personnel fonctionnaire, agents de 
l’État ou contractuels ;

B- ATTRIBUTIONS

Le Secrétariat national au renforcement des capacités a pour attributions:

- d’élaborer et mettre en œuvre la stratégie nationale de renforcement 
des capacités conformément au programme de développement 
économique et social du gouvernement ;

- de coordonner, au plan national, les activités de renforcement des 
capacités ;

- d’assurer la coordination opérationnelle de l’intervention des 
partenaires au développement pour toutes les questions liées au 
renforcement des capacités ;

- de promouvoir au sein du secteur public, du secteur privé et de la 
société civile, la culture d’autocontrôle et d’évaluations au travers 
d’instruments appropriés et d’indicateurs de performance systématisés;

- de promouvoir la rationalisation du cadre d’action institutionnel du 
secteur public, de la société civile et du secteur privé, et la collaboration 
intra et intersectorielle ;

- de proposer toutes mesures correctives de renforcement des 
capacités sur la base d’analyses et d’études appropriées ;

- d’identifier en étroite collaboration avec les différents secteurs de 
développement, des actions de renforcement de capacités en leur 
faveur ;

-d’apporter un appui à la mobilisation des ressources nécessaires à la 
mise en œuvre de ses actions ;

- de contribuer à la valorisation et à la promotion des compétences 
nationales ;
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- d’évaluer périodiquement l’état des compétences nationales sur la base 
d’études et d’enquêtes ;

- d’établir et actualiser une base de données de compétences nationales.

C- FONCTIONNEMENT

Le Secrétariat national au renforcement des capacités dispose de 
départements pouvant aider le secrétaire national à l’accomplissement 
de sa mission. Ce sont :

- le département des programmes de renforcement des capacités ;

- le département de la valorisation et de la promotion des compétences 
nationales ;

- le département de suivi-évaluation et de la mobilisation des ressources;

- le département des affaires juridiques et de la règlementation ;

- le département de l’administration et des finances.

IX- L’AUTORITÉ NATIONALE DE RÉGULATION DES MARCHES 
PUBLICS (ANRMP)

L’Autorité nationale de régulation des marchés publics (ANRMP) est 
l’organe de régulation des marchés publics en Côte d’Ivoire. Elle tire son 
fondement de plusieurs textes juridiques dont le plus anciens remontant 
à sa création date de 2009. À cette époque, les dispositions de l’article 
15 du Décret N°2009-259 du 6 août 2009 portant code des marchés 
publics, stipulent qu’« il est créé une Autorité nationale de régulation des 
marchés publics chargée :

- d’assurer l’application et le respect des principes généraux régissant 
les marchés publics ; 

- de faire former les acteurs dans les domaines des marchés publics ; 

- de surveiller et veiller à la bonne marche du système d’information des 
marchés publics ;  
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- de conduire des audits sur les marchés publics.

Depuis cette date, les textes régissant l’ANRMP ont été régulièrement 
modifiés jusqu’à l’adoption en 2018 de l’Ordonnance N°2018-564 
du 27 juin 2018 portant création, organisation et fonctionnement de 
l’Autorité nationale de régulation des marches publics.

La présentation de l’ANRMP qui suit, se fera sous le gouvernement de 
l’ordonnance de 2018.  

A- STATUT

L’ANRMP a connu plusieurs statuts, allant de celui d’organisme spécial 
indépendant (OSI) rattaché au ministre en charge des Marchés publics 
(Art. 2 du Décret N°2009-260 du 6 août 2009 portant organisation 
et fonctionnement de l’ANRMP), à celui d’ « Autorité administrative 
indépendante, dotée de la personnalité morale et de l’autonomie 
financière, (…) rattachée institutionnellement à la présidence de la 
République. » (Art.1 de l’ordonnance N°2018-564 du 27 juin 2018).

B- MISSIONS ET ATTRIBUTIONS

1- Missions

En matière de commandes publiques, l’ANRMP a pour principales 
missions:

- de définir les politiques et les stratégies de formation et d’information;

- de définir les orientations pour l’animation et l’alimentation du système 
d’information des marchés publics et du site internet qui lui est consacré 
et d’en assurer la surveillance;

- de régler les litiges et différends;

- de prononcer des sanctions à l’encontre des acteurs privés;

- de proposer aux autorités compétentes des sanctions à l’encontre des 
acteurs publics;

- de réaliser des études et des audits indépendants ;
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- Etc.

2- Attributions

L’ANRMP est chargée :

- d’identifier, en collaboration avec les différents acteurs, les faiblesses 
du système de la commande publique et proposer, sous forme d’avis,

de recommandations ou de décisions, toute mesure législative ou 
réglementaire de nature à améliorer le système, dans un souci d’économie, 
de transparence et d’efficacité ;

- de collecter et proposer en relation avec les différents acteurs, les 
données relatives aux aspects économiques de la commande publique;

- de produire au Président de la République et au ministre en charge 
des Marchés publics, un rapport annuel portant sur les conditions 
d’application du code des marchés publics, le respect de ses principes 
directeurs et faire des recommandations pour améliorer le processus 
de la commande publique ;

- de saisir l’autorité contractante des irrégularités constatées et lui faire 
des recommandations et injonctions nécessaires et le cas échéant, 
saisir toute institution administrative ou judiciaire compétente pour en 
connaître ;

- de donner son avis sur tout projet de texte législatif ou réglementaire 
relatif à la commande publique, ainsi que sur toute question tenant à la 
commande publique dont elle aura été saisie par une autorité publique;

- de saisir ou assister, en tant qu’organe de liaison des institutions 
communautaires de l’UEMOA dans le cadre de la surveillance 
multilatérale en matière de commande publique ;

- de tenir le fichier des entrepreneurs, fournisseurs et prestataires de 
service ayant commis des irrégularités lors de la passation, de l’exécution 
de marchés publics et de contrats de partenariats public-privé ou qui 
sont sous le coup d’une sanction ;

- de participer à l’élaboration des normes, spécifications techniques 
et du système de management de la qualité applicable aux marchés 
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publics et aux contrats de Partenariats Public-Privé, en adéquation avec 
le schéma d’harmonisation communautaire adopté au sein de l’UEMOA;

- d’assurer la diffusion sur le site internet de la commande publique, de 
toute information ou documentation qu’elle juge utile pour servir les 
principes de bonne gouvernance, de transparence et de renforcement 
des capacités en matière de commande publique.

C- ORGANISATION ET FONCTIONNEMENT

Pour un fonctionnement efficient, l’ANRMP dispose de quatre (04) 
organes : le conseil de régulation, la présidence, le Secrétariat général et 
les structures spécialisées.

a- Le Conseil de régulation.

Il est l’organe plénier de l’ANRMP. A ce titre, il dispose des pouvoirs les 
plus étendus pour gérer la structure, notamment en orientant sa politique 
générale et en évaluant sa gestion dans le cadre de ses attributions. A cet 
effet, le conseil de régulation est chargé :

- de déterminer de manière générale les perspectives de développement 
de l’Autorité de régulation,

- d’examiner et approuver, dans le dernier trimestre de chaque année, 
le programme d’activités de l’ANRMP pour l’exercice à venir ;

- de valider les études, rapports, recommandations et décisions prises 
par les cellules spécialisées et le comité de règlement administratif ;

- d’ordonner les enquêtes et les audits ;

- d’adopter les recommandations, les projets de règlementation, les 
documents standards, les manuels de procédure dans le domaine de la 
commande publique ;

- d’adopter le budget, d’arrêter de manière définitive les comptes et 
états financiers annuels et les rapports d’activités, et d’en transmettre 
copies à la Cour des comptes ;

- d’adopter le règlement intérieur, l’organigramme, les manuels de 
procédures internes ainsi que les procédures de recrutement et de 
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gestion des ressources humaines de l’ANRMP ;

- d’accepter tout don, legs et subvention dans le respect du code 
d’éthique en matière de commande publique ;

- d’autoriser la participation de l’ANRMP dans les associations, 
groupements ou autres organismes professionnels dont l’activité est 
liée à ses missions.

 
Le conseil de régulation est un organe tripartite de douze (12) membres 
représentant sur une base paritaire l’administration publique, le secteur 
privé et la société civile. Il est composé de membres choisis parmi les 
cadres et les personnalités de réputation morale et professionnelle 
établie dans les domaines juridique, technique, économique, financier et 
de la commande publique. Ils sont repartis comme suit :

- quatre (04) représentants de l’administration, désignés respectivement 
par le président de la République, le Premier ministre, le ministre en 
charge des Marchés publics et le Ministre en charge de la Justice ;

- quatre (04) représentants du secteur privé désignés par les 
organisations professionnelles représentatives des opérateurs 
économiques des secteurs du bâtiment et des travaux publics, du 
commerce et des services selon les modalités prévues à l’article 10 de 
la présente ordonnance ;

- quatre (04) représentants de la société civile désignés par les 
organisations et associations déclarées, œuvrant dans le domaine de 
la bonne gouvernance, de l’éthique et de la lutte contre la corruption 
selon les modalités prévues à l’article 10 de la présente ordonnance ;

Les membres du Conseil de régulation sont nommés par décret pris en 
Conseil des ministres pour une durée de trois (03) ans renouvelable une 
seule fois. Leur mandat prend fin à l’expiration normale de sa durée.

Le Conseil de régulation se réunit au moins une fois par mois sur 
convocation du président. Il peut également convoquer des réunions 
extraordinaires sur sa propre initiative ou à la demande d’un tiers des 
membres du Conseil.

Les membres du Conseil ayant des intérêts dans un dossier inscrit à 
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l’ordre du jour, doivent s’abstenir de participer à l’examen de ce dossier 
et à sa délibération.

b- Le Président

Il est élu parmi les membres du conseil de régulation à la majorité absolue 
à deux (02) tours. La désignation du président est entérinée par décret. 
Il est suppléé par un vice-président, élu au scrutin secret à la majorité 
simple.

Il est l’ordonnateur du budget. Il est chargé de l’administration et de la 
mise en œuvre de la politique générale de l’ANRMP, sous le contrôle du

Conseil de régulation à qui il rend des comptes.

A ce titre, il :

- soumet à l’adoption du conseil de régulation, sur proposition du 
Secrétariat général, les projets d’organigramme et de règlement 
intérieur, ainsi que la grille des rémunérations et des avantages des 
membres de l’ANRMP et de son personnel ;

- soumet à l’approbation du conseil de régulation, sur proposition du 
Secrétariat général, le programme annuel des activités de l’ANRMP, etc. 
;

- propose au conseil de régulation de diligenter des enquêtes, contrôles 
et audits sur les procédures de passation et d’exécution de la commande 
publique ;

- soumet au conseil de régulation pour approbation et arrêté des 
comptes, sur proposition du Secrétariat général, le budget dont il est 
l’ordonnateur principal, les rapports d’activités, ainsi que les comptes et 
états financiers ;

- Etc.

c- Le Secrétariat général

Le Secrétariat général est composé d’un (01) secrétaire général et de trois 
(03) secrétaires généraux adjoints. Ils sont nommés par décret, après 
appel à candidature.
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Le secrétaire général assiste le président dans la gestion technique, 
administrative et financière de l’ANRMP. En outre, il coordonne tous 
les travaux de Secrétariat du conseil de l’ANRMP. Il est nommé pour 
un mandat de quatre (04) ans renouvelable une seule fois. Il a rang de 
Directeur général d’administration centrale.

Sous le contrôle du président du conseil de régulation, le secrétaire 
général, assisté de ses adjoints :

- assure la préparation des réunions du Conseil, ainsi que les dossiers 
à lui soumettre ;

- exécute les décisions du conseil ; 

- détermine l’organisation et le fonctionnement des directions et 
des services techniques, administratifs et financiers et en assure la 
coordination ;

-participe, sans voix consultative, aux réunions du Conseil, ainsi qu’aux 
séances des cellules et du comité de règlement administratif ;

-recrute, nomme et licencie les membres du personnel ;

-Etc.

d- Les structures spécialisées

 Les cellules spécialisées

Elles sont au nombre de trois (03) et sont animées exclusivement par 
les membres du conseil de régulation. Il s’agit de la cellule définition des 
politiques et formation, de la cellule recours et sanctions et de la cellule 
études et audits indépendants.

 La cellule définition des politiques et formation

Elle est présidée par le vice-président de l’ANRMP et est composée d’un
(1)	 représentant de l’Administration, d’un (01) représentant du 
secteur privé et d’un (01) représentant de la société civile.

Elle a pour rôle, entre autres :
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- de formuler des avis et recommandations au Conseil et le cas échéant 
au ministre chargé des Marchés publics… ;

- d’initier la rédaction et valider en collaboration avec la structure 
administrative chargée des marchés publics, l’unité chargé des 
contrats de partenariats public-privé et les ministères techniques 
compétents, les textes d’application relatifs à la réglementation de la 
commande publique, notamment les documents types et les manuels 
de procédures ;

- de définir les politiques en matière de commande publique ;

- de définir les stratégies de formation en matière de commande 
publique;

- de conduire les réformes et la modernisation des procédures et des 
outils de passation de commande publique ;

- de produire et de diffuser les documents standards de gestion des 
procédures de commande publique ;

- Etc.

 La cellule recours et sanctions

La cellule recours et sanctions est composée de six (06) membres dont le 
président de l’ANRMP (qui la préside), à raison de deux (02) représentants 
de l’administration publique, de deux (02) représentants du secteur privé 
et de deux (02) représentants de la société civile. Ses attributions sont, 
entre autres :

- de statuer sur les différends ou litiges, nés entre une autorité 
contractante et un acteur privé, à l’occasion de passation de la 
commande publique dans les conditions prévues par les textes en 
vigueur ;

- de prononcer des décisions d’annulation en cas d’irrégularités ou 
d’atteinte à la règlementation commises à l’occasion de passation de la 
commande publique ;

- de procéder à des conciliations, le cas échéant, en matière d’exécution 
de contrôle et de règlement de la commande publique ;
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- de prononcer, pour atteinte à la règlementation de la commande 
publique, des sanctions contre les candidats, soumissionnaires, 
attributaires de marchés publics ou de convention de délégation de 
service public… ;

- de saisir toute autorité coupable des irrégularités constatées dans 
toute procédure de la commande publique, et le cas échéant, d’en 
informer toute institution administrative ou judiciaire compétente pour 
en connaître ;

- Etc.

Les décisions de la Cellule sont susceptibles de recours. Ce recours a 
pour effet de suspendre la procédure jusqu’à la décision finale.
 
Les procédures de règlement des litiges ou du prononcé de sanctions, 
portées devant la Cellule, doivent respecter le principe du contradictoire 
et garantir aux parties un traitement équitable.

 La cellule études et audits indépendants

Cette cellule est composée de trois (03) membres à raison d’un (01) 
représentant de l’administration publique, d’un (01) représentant du 
secteur privé et d’un (01) représentant de la société civile. La Cellule 
désigne,en son sein, son président.

Elle est chargée:

- d’étudier les incidences des marchés publics et des contrats de 
partenariat public-privé sur l’économie nationale ;

- de veiller à l’application de la règlementation et des procédures 
relatives à la passation de la commande publique ;

- de réaliser des audits indépendants de la passation, de l’exécution et 
du contrôle de la commande publique… ;

- d’assurer le suivi de la mise en œuvre des résultats des audits et des 
décisions sur les recours ;

- de procéder à des enquêtes de sa propre initiative ou à la demande 
des institutions communautaires de l’UEMOA en cas de violation des 



163

règles de concurrence dans le cadre des procédures de passation.

 Le comité de règlement administratif

Il est composé de trois (03) membres émanant uniquement de 
l’administration publique. Il est présidé par le représentant du Premier 
ministre. Le secrétaire général et son adjoint chargé des recours et 
sanctions participent aux réunions du comité. Ils ont une voix consultative.

Le comité de règlement administratif connaît des litiges ou différends 
internes à l’Administration publique, nés à l’occasion de la passation ou 
de contrôle de la commande publique.

Il est chargé notamment de proposer, sous forme d’avis, des sanctions 
à l’encontre des acteurs publics de la commande publique, reconnus 
coupables de violations de la règlementation des marchés publics et des
 
partenariats public-privé.

Ses décisions sont exécutoires et contraignantes, car supposées être 
celles du conseil de régulation qui en reçoit l’information. 

Les modalités de fonctionnement du comité de règlement administratif 
sont fixées par le règlement intérieur de l’ANRMP. 

X- AUTORITÉ DE RÉGULATION DU SYSTÈME DE RÉCÉPISSÉS 
D’ENTREPOSAGE (ARRE)

A- HISTORIQUE ET CRÉATION

La création de l’Autorité de régulation du système de récépissés 
d’entreposage remonte en 2015. 

 La loi N°2015-538 du 20 juillet 2015, portant réglementation du système 
de récépissés d’entreposage, fait mention en son article 3  qu’« Il est créé 
un organe de régulation du système de récépissés d’entreposage … ». 

En 2016, un décret pris en Conseil des ministres fixe la nomination, 
les attributions, l’organisation et le fonctionnement de l’organe, il s’agit 
notamment du 2016-504 du 13 juillet 2016 fixant la dénomination, les 
attributions, la composition et le fonctionnement de l’organe de régulation 
du système de récépissés d’entreposage. 
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L’article 2 dudit décret  mentionne que « L’organe chargé de la régulation 
du système de récépissés d’entreposage est dénommé « Autorité de 
régulation du système de récépissés d’entreposage », en abrégé ARRE.

Ce décret réaffirme à l’organe, son indépendance et surtout son 
autonomie financière. 

Ces textes sont complétés par le décret N° 2016-505 du 13 juillet 
2016 portant réglementation des activités des acteurs du système de 
récépissés d’entreposage qui encadre les actions des acteurs du système 
d’entreposage.

B- MISSION 

Les missions de l’Autorité du système de récépissés d’entreposage (ARRE) 
sont définies par l’article 4 de la loi ° 2015-538 du 20 juillet 2015 
portant réglementation du système de récépissés d’entreposage. 

En outre, l’article 4 du décret N° 2016-504 du l3 juillet 2016 fixant la 
dénomination, les attributions, la composition et le fonctionnement de 
l’organe de régulation du système de récépissés d’entreposage complète 
et élargit cette mission et en précise la nature. 

L’organe de régulation a pour mission au terme de l’article 4 de loi N° 
2015-538 du 20 juillet 2015 portant réglementation du système de 
récépissés d’entreposage notamment : 

- de promouvoir et d’appuyer le développement du système de 
récépissés d’entreposage pour les marchandises ;

- de réguler et de contrôler le fonctionnement du système de récépissés 
d’entreposage, conformément à la réglementation en vigueur, pour en 
assurer l’efficacité, l’efficience, la transparence et l’intégrité ;

- de mettre en place un système de contrôle de récépissé d’entreposage 
électronique fiable et sécurisé.

- de contribuer à la définition de la politique de l’Etat en matière 
d’échanges et d’entreposage de marchandises ; 

- de contribuer à la formation des différents acteurs au système de 
récépissés d’entreposage.
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En outre, le décret 2016 complète et précise les axes de la mission l’ARRE. 
Ainsi, le décret N° 2016-504 du 13 juillet 2016 indique que les missions 
de l’ARRE sont, en plus de celles mentionnées par la loi de 2015, 
notamment: 

- de mettre en place un système de contrôle des récépissés d’entreposage 
électroniques fiable et sécurisé, notamment en conformité avec les 
objectifs de la bourse des matières premières agricoles ; 

- de réguler et de contrôler le fonctionnement du système de récépissés 
d’entreposage, conformément à la réglementation en vigueur, pour en 
assurer l’efficacité, l’efficience, la transparence et l’intégrité ; 

- de promouvoir et d’appuyer le développement du système de 
récépissés d’entreposage pour les marchandises ; 

- de contribuer à la définition de la politique de l’État en matière 
d’échanges et d’entreposage de marchandises ;

- de contribuer à la formation des différents acteurs du système de 
récépissés d’entreposage.

A ce titre, l’ARRE est chargée notamment :

- d’édicter les procédures et les règles régissant le système de récépissés 
d’entreposage et de veiller à leur application ;

- de prendre les mesures visant à réguler les activités du système de 
récépissés d’entreposage en Côte d’Ivoire ; 

- d’agréer les acteurs du système de récépissés d’entreposage ; 

- d’assurer la confection des récépissés d’entreposage tangibles et 
électroniques ; 

- de veiller au respect des normes des entrepôts et des instruments de 
mesures ; 

- d’homologuer les installations des gestionnaires d’entrepôts agréés, 
en particulier celles dont les spécificités sont fixées par la bourse des 
matières premières agricoles ; 
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- d’autoriser l’utilisation, par les contrôleurs de la qualité et du poids 
agréés, des instruments de mesure homologués, conformément à la 
réglementation en vigueur ; 

- d’approuver les barèmes des tarifs des prestations des acteurs du 
système de récépissés d’entreposage ; 

- de proposer les taux et les modalités des prélèvements de la quote-
part de l’ARRE sur les tarifs des prestations des acteurs du système de 
récépissés d’entreposage ;

 - de réaliser des études et des recherches dans le but de développer 
un système de récépissés d’entreposage moderne et efficace ;

 - d’assurer la gestion et de garantir la fiabilité du registre central ; 

- de participer aux rencontres nationales et internationales relatives 
aux systèmes de récépissés d’entreposage ;

 - de collaborer avec d’autres organismes nationaux et internationaux 
aux fonctions et objectifs similaires ; 

- de connaître des litiges qui pourraient naître dans le cadre de la mise 
en œuvre du système de récépissés d’entreposage et de prendre des 
sanctions conformément à la réglementation en vigueur.

C-  ORGANISATION ET FONCTIONNEMENT 

  (décret N° 2016-504 du l3 juillet 2016 fixant la dénomination, les 
attributions, la composition et le fonctionnement de l’organe de régulation 
du système de récépissés d’entreposage).

L’ARRE est composée de deux organes que sont : 
- Le Conseil d’administration 

-La Direction générale.

1- Le Conseil d’administration

Le Conseil d’administration est présidé par le représentant du président 
de la République 
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1-1. Attribution du Conseil d’administration

Le Conseil d’administration est chargé de définir la politique se rapportant 
au système de récépissés d’entreposage et de superviser la gestion du 
système. A ce titre, il: 

- fixe les objectifs et approuve les plans d’action stratégiques de l’ARRE 
conformément à ses missions ;

 - valide les propositions d’agrément des acteurs du système de 
récépissés d’entreposage, présentées par le directeur général ; 

- adopte le mode opératoire du système de récépissés d’entreposage ; 

- adopte, sur proposition du directeur général, le cadre organique de 
la direction générale de l’ARRE, le règlement intérieur, le manuel de 
procédures administratives et financières, la grille des rémunérations 
et des avantages des directeurs et du personnel ; 

- approuve, sur proposition du directeur général, les recrutements et 
licenciements des cadres de direction de l’ARRE ; 

- approuve le budget de l’ARRE et suit son exécution ; 

- approuve les comptes et bilans de fin d’exercice de l’ARRE ; 

- autorise les dépenses d’un montant supérieur à un seuil qu’il fixe ;

- autorise les emprunts et autres conventions préparés par le directeur 
général ;

 - autorise les dons, legs et subventions faits à l’ARRE ; 

- autorise les cessions de biens mobiliers et immobiliers appartenant à 
l’ARRE.

1.2- Composition du Conseil d’administration 

Il est composé du :

-  représentant du Président de la République;
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- représentant du Premier ministre ;

- représentant du ministre chargé de l’Industrie ;

- représentant du ministre chargé de l’Agriculture ;

- représentant du ministre chargé du Budget ;

- représentant du ministre chargé de l’Économie et des Finances ;

- représentant du ministre chargé du Commerce ;

- représentant du ministre chargé des Petites et Moyennes Entreprises ;

- représentant de la Bourse des matières premières agricoles ;

- représentant du Conseil café-cacao ;

- représentant du Conseil du coton et de l’anacarde ;

-  représentant de l’Association professionnelle des banques et 
établissements financiers de Côte d’Ivoire, en abrégé APBEF-CI ;

- représentant de la Confédération générale des entreprises de Côte 
d’Ivoire, en abrégé CGECI ;

 - représentant de la Chambre d’agriculture de Côte d’Ivoire ; 

- représentant de la Chambre de commerce et d’industrie de Côte 
d’Ivoire, en abrégé CCI-CI. 

Les membres du Conseil d’administration sont nommés pour un mandat 
de six (6) ans non-renouvelable (l’article 10 du décret 2016-504 du l3 
Juillet 2016). 

Toutefois, l’alinéa 2 du même article indique, « …lors de la première 
nomination, les membres ci-après sont nommés pour une durée de trois 
(3) ans non renouvelable ; ce sont :

- le représentant du ministre chargé de l’Economie et des Finances ;

- le représentant du ministre chargé du Commerce ; 
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 - le représentant du Conseil café-cacao ;

-le représentant de l’Association professionnelle des Banques et 
Etablissements financiers de Côte d’Ivoire, en abrégé APBEF-CI; 

- le représentant de la Chambre d’agriculture de Côte d’Ivoire ;

- le représentant de la Chambre de commerce et d’industrie de Côte 
d’Ivoire. 

2- La Direction générale

2-1- La nomination 

L’ARRE est dirigée par un directeur général nommé par décret pris en 
Conseil des ministres, sur proposition du ministre chargé de l’Industrie.
Le directeur général est une personne physique distincte des membres 
du conseil d’administration. 

2-2 – les attributions du directeur général

Le directeur général assure la gestion de l’ARRE. A ce titre, il est 
notamment chargé : 

-  d’assurer la gestion technique, administrative et financière de l’ARRE ;

- de signer et de délivrer les agréments aux opérateurs du système de 
récépissés d’entreposage, conformément aux dispositions légales et 
réglementaires en vigueur ; 

-   de mettre en œuvre les délibérations du conseil d’administration ;

- de soumettre à l’adoption du conseil d’administration ; les projets 
d’organigramme, de règlement intérieur et de procédures, le mode 
opératoire du système de récépissés d’entreposage ainsi que la grille 
de rémunération et les avantages du personnel.

- de recruter le personnel de l’ARRE et de nommer aux postes de 
responsabilité sur avis du conseil d’administration ;

-  de préparer le budget dont il est l’ordonnateur principal, les comptes 
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et les états financiers qu’il soumet au conseil d’administration pour 
approbation ; 

- d’élaborer le projet de rapport annuel d’activités de l’ARRE qu’il soumet 
à l’approbation du conseil d’administration. A ce titre, il rend compte de 
sa gestion au conseil d’administration ; 

- de représenter l’ARRE dans tous les actes de la vie civile ; 

- d’assister aux réunions du conseil d’administration avec voix 
consultative.
 Le directeur général exerce, en outre, les attributions qui lui sont 
déléguées par le conseil d’administration, conformément au règlement 
intérieur.

En outre, au terme de l’article 25 du décret 13 Juillet 2016, le directeur 
général présente annuellement les comptes de fin d’exercice au conseil 
d’administration et lui soumet un rapport de gestion faisant notamment 
le point sur l’exécution des budgets et des programmes d’activités.
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LE REGARD DE LA SOCIÉTÉ CIVILE SUR LES 
INSTITUTIONS DE LA RÉPUBLIQUE ET LES 

AUTORITÉS ADMINISTRATIVES INDÉPENDANTES
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La société civile ivoirienne, consciente du caractère jeune de certaines 
institutions et Autorité administratives indépendante du point de vue 
de leur création récente ou de leur réforme, ne vise pas, à travers ce 
chapitre, à faire le procès desdites institutions et AAI.

Elle émet des points de vue dans le but de perfectionner la vie de ces 
structures et organes de l’État de Côte d’Ivoire au service de la population.
Le regard critique participe donc du rôle des Organisations de la société 
civile en tant qu’organe d’alerte et de suivi des actions de l’État de manière 
générale.

Notre approche sur le regard de la société civile sur les institutions de la 
République et les Autorités administratives indéendantes s’est appuyé sur 
l’avis général des personnes intérrogées et des organisations de défense 
des droits de l’Homme.

I- REGARD DE LA SOCIÉTÉ CIVILE SUR LES INSTITUTIONS DE LA 
RÉPUBLIQUE ET LES STRUCTURES ASSIMILÉES

A- L’ASSEMBLÉE NATIONALE

La société civile déplore la sous représentativité des femmes à l’Assemblée 
nationale. Elle souhaite une augmentation du nombre de femmes 
parlementaires par la mise en œuvre de la politique du quota prôné par 
le président de la République. Pour cela, il est nécessaire de revoir le 
système électoral et de s’intéresser davantage aux partis politiques qui 
sont les principaux acteurs de la mise en œuvre de la politique de quota. 
Ils doivent clairement y adhérer. Il importe que soit mises en œuvre et de 
façon totale, les règles relatives au découpage électoral basé sur la prise 
en compte de la population et de la superficie, ainsi que des droits acquis.
En outre, la pratique de l’initiative des lois étant dévolue au Parlement et
à l’exécutif, la société civile déplore la quasi-absence d’initiative des lois 
(proposition de loi) de la part de l’Assemblée nationale qui en laisse toute 
la latitude à l’exécutif. L’Assemblée nationale, qui est censée représenter 
l’opinion nationale et être au cœur de l’évolution sociale, devrait dans 
l’avenir s’approprier l’initiative des lois, pour traduire les besoins de 
l’ensemble de la communauté qu’elle représente en loi, au regard de 
l’évolution.

Enfin, au regard du rôle de l’Assemblée nationale au sein de l’équilibre 
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des pouvoirs et des actions, il paraît logique que parmi ses commissions 
puissent en exister une autre qui soit consacrée uniquement au domaine 
juridique et une autre afférente directement au domaine de la santé. Une 
telle disposition permettrait de détacher le volet juridique de l’ensemble 
des affaires générales et institutionnelles ainsi que de la santé, des affaires 
sociales et culturelles, au vu de l’importance de ces deux domaines dans 
la composition sociale.

B- LE SÉNAT

La société civile se félicite de la nomination effective du 1/3 des sénateurs 
par le président de la République le 03 avril 2019, comme le dispose la 
Constitution du 16 novembre 2016 (Art 87 Alinéa 2) portant désormais 
à 99, le nombre de sénateurs, tel que prévus par la loi organique du 
14 février 2018. Ainsi, le Sénat retrouve toute sa plénitude en terme 
de nombre et pourra mettre l’ensemble de ses organes en place afin 
d’œuvrer au bien-être des ivoiriens et renforcer ainsi la démocratie en 
Côte d’Ivoire.  

C- LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL

La société civile constate le trop grand rapprochement des présidents 
du Conseil constitutionnel qui se sont succédé jusqu’à aujourd’hui, au 
président de la République qui les nomme. Une sorte de redevabilité 
affichée envers le président de la République. Au regard des crises qu’a 
connues la Côte d’Ivoire depuis 2000, la société civile recommande que soit 
élus par les pairs, le président du Conseil constitutionnel et non nommé 
par le président de la République. Cette nomination qui s’apparente, dans 
certains cas, à des fondements et des considérations jugées ‘politiques’. La 
composition du Conseil constitutionel doit également afficher la présence 
des différentes composantes de la société avec des hommes qui ont une 
expérience en la matière.

D- LA COUR SUPRÊME

La Cour suprême est une institution capitale dans le jeu démocratique. 
La société civile se félicite de la qualité des hommes qui l’anniment et de 
son impartialité dans le rendu des décision. Cependant, la cour doit faire 
plus de communication autour des ses procédés de saisine notamment 
lorsqu ‘une personne publique est concernée.
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E- LA COUR DES COMPTES

La Cour des comptes est une institution importante dans la politique de 
bonne gouvernance de la Côte d’Ivoire. Elle se doit donc de communiquer 
sur ses actions auprès du grand public.

Aussi la société civile souhaite-t-elle que les rapports de la Cour des 
comptes soient rendus publics pour une clarté dans le suivi des actions de 
contrôle des services de l’Etat, des Établissements publics nationaux, des 
collectivités territoriales, des Autorités administratives indépendantes. 
Pour plus d’efficacité, la société civile demande que soient installées, le 
plus rapidement possible, les chambres régionales. Cela peut également 
rendre possible une véritable fluidité dans la gestion des dossiers à traiter.

En outre, les textes entretiennent un mutisme quant à la forme que doit 
ou peut prendre l’avis de la Cour des Comptes à l’issue d’éventuelles 
consultations par le Gouvernement, l’Assemblée nationale ou le Conseil 
économique, social, environnementale et culturel sur des questions 
économiques, financières ou de gestion des services de l’Etat et des 
collectivités publiques telles que prévues dans son fonctionnement par 
la Constitution (Art 152).

La question est de savoir s’il s’agit d’un avis facultatif ou conforme, ou 
même d’un avis obligatoire.

Ce silence des textes ne donne pas de percevoir la force de l’action 
consultative de la Cour des comptes, notamment dans des faits impliquant 
les plus hautes personnalités dans la gestion des deniers publics.

F- LE MÉDIATEUR DE LA RÉPUBLIQUE

1- Les limites du médiateur de la République

  A la vérité, l’indépendance du médiateur de la République consacrée par 
la Constitution et réglementée par la loi organique apparaît comme un 
vœu pieux. Plusieurs raisons le justifient cela.
 

  Tout d’abord, son indépendance paraît illusoire à l’égard du président 
de la République, car sa nomination relève du pouvoir discrétionnaire de 
celui-ci. Ensuite, les crédits nécessaires au fonctionnement de l’institution 
sont inscrits au budget de l’Etat. En conséquence, ils sont soumis aux 
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règles de la comptabilité publique. Pis, la rémunération, les avantages 
et indemnités de toute nature du médiateur de la République et des 
médiateurs délégués sont déterminés par décret du président de la 
République. Dès lors, il y a une subordination ou dépendance réelle, et 
non une indépendance, de l’organe de médiation à l’égard du président 
de la République.

  Au surplus, quoiqu’il soit appelé à contribuer à la protection des droits 
de l’Homme, le médiateur de la République ne peut guère s’appréhender 
comme un contre-pouvoir, c’est-à-dire, comme un contrepoids du pouvoir 
politique. On n’en peut douter : le médiateur de la République ne peut se 
substituer à l’administration pour décider à sa place. Il s’ensuit que toute 
décision touchant l’ordre et l’organisation interne de l’administration 
échappe à sa compétence.

  Enfin, le médiateur de la République, qui n’est pas une juridiction, n’est 
pas compétent pour connaître une affaire pendante devant un tribunal, 
ne peut remettre en cause, ni critiquer le bien-fondé d’une décision de 
justice. Par ailleurs, il ne peut prendre de décision obligatoire et exécutoire. 
Il va sans dire que l’action du médiateur est assez limitée car elle n’est, 
ne peut être, qu’un pouvoir de proposition : lorsque le cadre législatif et 
réglementaire aboutit à placer le requérant dans une situation inique, le 
médiateur pourra, par exemple, proposer à l’autorité compétente une 
solution en équité. Dans ces circonstances, seul le prestige de l’institution 
et l’appui de l’opinion publique pourront favoriser les velléités de 
protection exercée dans le domaine des droits de l’Homme.

2- Le médiateur de la République 

La société civile souhaite que le médiateur de République soit une 
personne exemplaire, qui ne souffre pas de critiques des populations et 
qui n’ait pas une image écornée.

Aussi, s’alignant sur l’analyse qui précède, la société civile souhaite que 
soit revue la méthode du choix du Médiateur de la République pour lui 
assurer la pleine indépendance et non un devoir de redevabilité à l’exécutif 
par le truchement du président de la République qui, aux termes de la 
Constitution (Art 166), procède à sa nomination. Un tel procédé ne garantit 
pas la totale et pleine indépendance telle que la veut la Constitution en 
son Article 165 qui stippule que le Médiateur de la République ne reçoit 
d’instruction d’aucune autorité. Cependant, sa nomination relèvant du 
pouvoir discrétionnaire du Président de la République, limite tacitement 
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sa liberté d’action, ce qui constitue l’illustration parfaite d’un paradoxe. 
Le rôle du médiateur doit être détaché de toute considération politique 
dans une Côte d’Ivoire où les questions politiques influencent souvent 
la vision d’une institution. Cette option favoriserait d’avantage sa 
fréquentation par les populations.

G- L’ACADEMIE DES SCIENCES,DES ARTS, DES CULTURES D’AFRIQUE 
ET DES DIASPORAS AFRICAINES (ASCAD)

L’ASCAD est un organisme public spécial rattaché à la présidence de la 
République. Sa vitalité économique et son dynamisme fonctionnel sont 
tributaires de la présidence de la République. A ce titre, son indépendance 
est problématique, et ce d’autant plus que sa dissolution peut être décidée 
par le président de la République (Article 27). Toutefois, n’ayant pas un 
rôle direct dans le champ politique, cette situation ne saurait peser sur la 
neutralité des enjeux politiques.

H- LA GRANDE CHANCELLERIE

Le regard porté sur cette importante institution de la République est que 
les critères de décoration des personnes qui en bénéficient ne sont pas 
connus des ivoiriens. Il faut donc les (critères) rendre publics. 

La société civile constate que plusieurs récipiendaires bénéficient de 
décorations à titre posthume. Il faudrait autant que faire se peut, que la 
grande chancellerie procède aux décorations du vivant des personnes.

 
I- LA COMMISSION ELECTORALE INDPENDANTE (CEI)

La société civile a observé l’implication de certains membres du corps 
préfectoral et de certaines Commissions électorales locales (CEL) dans 
les crises qui ont eu lieu dans certaines localités lors des élections 
municipales et régionales du 13 octobre 2018. 

La société civile interpelle la Commission centrale de la CEI afin qu’elle 
veille sur le choix des responsables des bureaux de vote. 

En outre, la société civile note que le niveau de connaissance du système 
de gestion électorale des agents électoraux reste à améliorer. 
Aussi souhaite-t-elle que la CEI procède à une véritable formation de 
ceux-ci. 
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Le constat a été fait de ce que les militants et les représentants des partis 
politiques dans les bureaux de vote ignorent ou connaissent peu leur 
rôle le jour du scrutin et même avant et après le scrutin. La société civile 
exhorte les partis politiques à remédier à cette situation. 

La société civile dénonce la composition de la Commission centrale de 
la CEI, en ce qu’elle comprend en majorité des représentants des partis 
politiques ou des acteurs politiques. Elle réclame la mise en place d’une 
nouvelle CEI composé d’experts. Les Commissions électorales locales 
(CEL) devront également avoir une composition identique à celle de la 
Commission centrale. 

La société civile estime qu’il est nécessaire de déployer en nombre 
suffisant les agents des forces de sécurité pour une sécurisation optimale 
des opérations de vote.

En ce qui concerne la proclamation des résultats des différentes élections, 
la société civile note que les cinq (05) jours prévus par le code électoral 
suscitent beaucoup d’incompréhension dans l’attente des résultats. 
Pour elle, la CEI doit mettre à profit l’apport des nouvelles technologies 
de l’information et son expérience pour communiquer les résultats 
des différentes élections dans l’espace de 24 heures suivant la clôture 
du scrutin et ce, dans l’optique d’éviter la cristallisation des tensions 
entretenues par de longues attentes ainsi que des suspicions de fraude 
de la part de certains acteurs politiques. Cela permettrait ainsi d’éviter 
des crises liées aux résultats du vote. En conclusion, la société civile 
demande une réforme en profondeur du code électorale et l’inclusion 
des dispositions pénales pour sanctionner tous ceux qui porteraient 
atteinte à l’intégrité du voeux.

J- LA HAUTE AUTORITÉ POUR LA BONNE GOUVERNANCE (HABG)

La Haute Autorité pour la bonne gouvernance (HABG) est une Institution 
nécessaire et sa création a été saluée par l’ensemble de la société. En 
effet, elle est perçue comme cet instrument qui permettra de moraliser 
la vie publique et politique. Cependant, après quelques années de 
fonctionnement, son bilan paraît extrêmement mitigé.

De nombreuses personnes qui devaient faire leur déclaration de 
patrimoine ne l’ont pas encore fait et aucune sanction n’est prise à leur 
encontre.
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La HABG devrait chaque année faire la liste des personnes assujetties à la 
déclaration de patrimoine, celles qui ont fait leur déclaration et celles qui 
ne l’ont pas fait et la rendre publique.

Les textes régissant les fonctions dont les occupants sont assujettis à la 
déclaration de patrimoine devront être modifiés, à l’effet de soumettre la 
prise de fonction à la déclaration préalable des biens et avoirs.

La société civile estime qu’une Haute Autorité de lutte contre la corruption 
devra également être instituée.

K- LE CONSEIL SUPÉRIEUR DE LA MAGISTRATURE

Le Conseil supérieur de la magistrature est une structure importante 
dans l’instauration d’un état de droit et d’une justice qui inspire confiance 
aux populations.

Cependant, ses compétences, ses modes de saisine et même le lieu où 
déposer sa requête ne sont pas vulgarisés.

La société civile se félicite du fait que le président de la République ne soit 
plus le président du Conseil supérieur de la magistrature. Cependant, elle 
recommande que son président soit élu par les magistrats.

II- REGARD DE LA SOCIÉTÉ SUR LES AUTORITÉS 
ADMINISTRATIVES INDÉPENDANTES (AAI)

A- L’AUTORITÉ NATIONALE DE LA PRESSE (ANP)

La nomination du président de l’ANP par le président de la République 
sur proposition du ministre chargé de la Communication telle que 
prévue par la loi, ne favorise pas la pleine indépendance dans l’action 
du président de cette AAI et risque en outre d’entraver sa stabilité. Ainsi, 
pour que cette Autorité administrative indépendante puisse jouir d’une 
totale indépendance, la société civile souhaite que son président soit élu 
par ses pairs.

Une modification de la loi l’ayant instituée s’impose donc pour la conformer 
à l’idée de son indépendance totale.
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B- LA COMMISSION D’ACCÈS À L’INFORMATION D’INTÉRÊT PUBLIC 
ET AUX DOCUMENTS PUBLICS (CAIDP)

La société civile se félicite du pouvoir de sanction dont dispose la CAIDP, 
notamment en termes d’amende. Cependant, eu égard au pouvoir non 
juridictionnel de la CAIDH, la question de la sanction soulève la portée 
de son statut. Est-elle une Autoritaire administrative au sens simple du 
terme ? Ces décisions sont-elles dotées d’une force exécutoire ? De quels 
moyens de pression dispose-t-elle en cas de non-exécution de l’amende 
par un organe public ? Autant de questions qui méritent réflexion.

Pour que cette Autorité administrative indépendante puisse jouir d’une 
totale autonomie, la société civile souhaite que son président soit élu par 
les membres.

C- LA COMMISSION NATIONALE DU MÉCANISME AFRICAIN 
D’ÉVALUATION PAR LES PAIRS (CN-MAEP)

En raison de sa composition, la société civile souhaite vivement que 
chaque représentant de structure soit élu par ses pairs. Il faudrait donc 
une réforme des textes du MAEP.

D- L’AUTORITÉ DE RÉGULATION DES TÉLÉCOMMUNICATIONS DE 
CÔTE D’IVOIRE (ARTCI)

La société civile estime qu’au regard de sa composition, le président devra 
être élu par les membres de l’ARTCI.

E- LA HAUTE AUTORITÉ DE LA COMMUNICATION AUDIOVISUELLE 
(HACA)

La désignation du président de la HACA par le président de la République 
et son rattachement à la présidence de la République, rendent  
problématique l’indépendance de la structure. Par conséquent, la 
société civile estime que la HACA doit bénéficier d’une réelle autonomie, 
notamment en permettant que  son président soit élu par ses pairs.

F- LA COMMISSION DE LA CONCURRENCE ET DE LA LUTTE CONTRE 
LA VIE CHÈRE

La Commission de la concurrence et de la lutte contre la vie chère n’est pas 
connue par les populations et elle devrait mettre l’accent sur l’information 
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de celles-ci.

Ses avis sont publiés au Journal officiel, mais cela ne semble pas suffisant 
car très peu de personnes ont accès à ce journal.

La Commission de la concurrence devrait avoir pour mandat de faire un 
rapport annuel qui sera rendu public par ses soins.

G- LE SECRÉTARIAT NATIONAL AU RENFORCEMENT DES CAPACITÉS 
(SNRC)
 
Pour la société civile, cette structure aux objectifs nobles est méconnue 
des populations. Le Secrétariat national au renforcement des capacités 
doit vulgariser ses actions pour se faire connaitre.Il doit renforcer sa 
coopération avec les acteurs de la société civile.

H- L’AUTORITÉ NATIONALE DE RÉGULATION DES MARCHÉS PUBLICS 
(ANRMP) 

L’ANRMP doit rendre publics ses rapports pour plus de visibilité et 
d’impact de son travail. 

I- L’AUTORITÉ DE RÉGULATION DU SYSTÈME DE RÉCÉPISSÉS 
D’ENTREPOSAGE (ARRE) 

L’ARRE doit communiquer sur ses actions pour se faire connaitre du 
grand public
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